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Direction Enfance Education

Mesdames, Messieurs,

Accord-cadre entre la Ville de Vénissieux et la CAF du Rhône, la Convention Territoriale Globale (CTG) est
amenée à remplacer l’actuel Contrat Enfance Jeunesse (CEJ).

Ce nouveau conventionnement a pour ambition de devenir le cadre politique de l’ensemble des dispositifs,
conclus entre la commune de Vénissieux et la CAF du Rhône, en matière d’offre de service à destination des
familles. 

Le diagnostic territorial, l’analyse des besoins sociaux et la concertation avec les partenaires, organisée sous
la forme d’ateliers thématiques, ont fortement contribué à l’écriture de cette Convention Territoriale Globale.
Ses objectifs se développent en cohérence avec l’action publique locale et la complètent. 

D’une durée de cinq ans (2021-2025), cette convention définit un cadre de coopération partenarial, au plus
près des besoins du territoire.
Elle permet de soutenir les équipements et services existants pour les enfants, les jeunes et les familles de
Vénissieux (crèches, accueils de loisirs, centres sociaux, lieux d’accueil enfants parents).
Elle vise à l’émergence de nouveaux projets, à faciliter l’accès aux droits et les relations de proximité. Elle
contribue à créer de nouvelles coopérations locales entre l’action éducative et l’action sociale. 

Ainsi,  le  croisement  des  enjeux  territoriaux  entre  la  commune  de  Vénissieux,  la  CAF du  Rhône  et  les
partenaires locaux permet de définir  un socle d’intervention pour les cinq prochaines années à venir.  La
Convention Territoriale Globale est plus spécifiquement construite autour de trois enjeux transversaux : 

- l’accessibilité aux services publics ;
- l’inclusion numérique ;
- l’inclusion des enfants et des jeunes porteurs de handicap.

Ces enjeux sont déclinés au sein de sept champs d’intervention thématiques : la petite enfance, l’enfance, la
jeunesse, la parentalité, l’animation de la vie sociale, le logement, l’accès aux droits/l’accompagnement social.

La Convention Territoriale Globale sera dotée d’une enveloppe spécifique de fonctionnement de la CAF du
Rhône qui s’élève annuellement à environ 1,5 million d’euros, à périmètre et volume d’activité constants. Les
engagements  financiers  de  la  CAF  du  Rhône  seront  concrétisés  par  des  conventions  d’objectifs  et  de
financement. 

Pour mener  à  bien  les objectifs  précisés  dans la  convention,  la  commune de Vénissieux engagera  une
réflexion sur la gouvernance technique et l’animation à plus long terme de la démarche. L’objectif sera de
poursuivre les synergies internes et partenariales qui se sont développées au cours de son élaboration. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu l’arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l’action sociale des caisses d’Allocations familiales (Caf) ;
Vu la convention d'objectifs et de gestion (Cog) arrêtée entre l'Etat et la Caisse nationale des Allocations
familiales (Cnaf) ;

Considérant la fin des CEJ et leur remplacement par les CTG ;
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Considérant l’intérêt de renouveler le partenariat existant entre la Commune et à la CAF à travers ce nouveau
conventionnement ;

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l'avis du Bureau municipal du 22 novembre 2021 après en avoir délibéré,

A l'unanimité des suffrages exprimés
décide de :
- Approuver les termes de la Convention Territoriale Globale de service aux familles pour la période 2021-
2025, intervenant entre la commune de Vénissieux et la CAF du Rhône, annexée à la présente délibération ; 
 
- Autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué, à signer cette Convention Territoriale Globale ainsi 
que les conventions d'objectifs et de moyens et tout autre document financier y afférents.

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 
DE SERVICES AUX FAMILLES 

 
 
 
Entre : 
 
 
- la caisse d’Allocations familiales du Rhône représentée par sa Présidente, Edith 

GALLAND et par sa Directrice générale, Véronique HENRI-BOUGREAU, dûment 
autorisées à signer la présente convention ; 

 
 
 
 
 

ci-après dénommée « la Caf » ; 
 
et : 
 
 
- la commune de Vénissieux représentée par son Maire, Michèle PICARD, dûment autorisé 

à signer la présente convention par délibération de son assemblée générale ; 
 
 
 

ci-après dénommé « la commune de Vénissieux » ; 
 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
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Vu les articles L. 263-1, L. 223-1 et L. 227-1 à 3 du Code de la sécurité sociale ; 
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l’action sociale des caisses d’Allocations familiales 
(Caf) ; 
 
Vu la convention d'objectifs et de gestion (Cog) arrêtée entre l'Etat et la Caisse nationale des 
Allocations familiales (Cnaf) ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Vénissieux, en date du 6 
décembre 2021 
 
 
Article préliminaire : Préambule 
 

Les Caf sont nées de la volonté d’apporter une aide à toutes les familles, dans leur diversité. 
Qu’il prenne la forme de prestations monétaires ou d’aides permettant de développer des 
services, l’investissement des Caf témoigne d’un engagement de la collectivité, dans une 
visée universelle, pour accompagner le développement de chaque personne, dès sa 
naissance, par une présence et un soutien dans son parcours de vie, accentuant, s’il le faut, 
son aide lorsque la famille est dans la difficulté.  
 
La branche Famille est ainsi présente auprès de chacun tout au long de la vie, auprès de 
chaque parent, femme ou homme, en fonction de sa situation, en équité : conciliation vie 
familiale/vie professionnelle, accueil des enfants et des jeunes, lutte contre la pauvreté sont 
les domaines prioritaires de l’intervention des Caf, qui prend la forme d’une offre globale de 
service.  
 
Dédiée initialement à la famille, la Branche s’est vu progressivement confier des missions 
pour le compte de l’Etat et des départements, qui représentent une part importante de son 
activité. 
 
Acteur majeur de la politique sociale, la Caf du Rhône assure quatre missions essentielles : 
 

- aider les familles à concilier vie professionnelle, vie familiale et vie sociale ; 

- soutenir la fonction parentale et faciliter les relations parents-enfants ; 

- accompagner les familles dans leurs relations avec l’environnement et le cadre de 
vie ; 

- créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et au retour à 
l’emploi des personnes et des familles. 
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Pour accompagner le développement de celles-ci, les Caf collaborent depuis l’origine avec 
leurs partenaires de terrain, au premier rang desquels les collectivités locales. Les 
communes (et leur regroupement) sont en effet particulièrement investies dans le champ des 
politiques familiales et sociales, au titre de leur clause de compétence générale leur 
permettant de répondre aux besoins du quotidien des citoyens.  
 
Les territoires se caractérisent par une grande diversité de situations d’habitants, et par de 
nombreuses évolutions qui modifient profondément la vie des familles. Leurs attentes 
évoluent, et la réponse à celles-ci passent par la volonté des acteurs locaux. A ce titre, la Caf 
entend poursuivre son soutien aux collectivités locales qui s’engagent dans un projet de 
territoire qui leur est destiné. 
 
Le plan d’accessibilité aux services de la Caf du Rhône porte notamment sur la 
personnalisation des contacts, la performance technologique, la complémentarité avec les 
partenaires des Caf, la qualité du service et de la réponse apportée, l’analyse des 
comportements des usagers et de leurs attentes, et la mise en place de dispositifs d’écoute 
client. 
 
Dans ce cadre, la Convention territoriale globale (Ctg) est une démarche stratégique 
partenariale qui a pour objectif d’élaborer le projet de territoire pour le maintien et le 
développement des services aux familles, et la mise en place de toute action favorable aux 
allocataires dans leur ensemble. Elle s’appuie sur un diagnostic partagé avec les partenaires 
concernés pour définir les priorités et les moyens dans le cadre d’un plan d’actions adapté. 
 
Véritable démarche d’investissement social et territorial, la Ctg favorise ainsi le 
développement et l’adaptation des équipements et services aux familles, l’accès aux droits et 
l’optimisation des interventions des différents acteurs. 
 
La Ctg peut couvrir, en fonction des résultats du diagnostic, les domaines d’intervention 
suivants : petite enfance, enfance, jeunesse, parentalité, accès aux droits et aux services, 
animation de la vie sociale, logement, accompagnement social. 
 
Elle s’appuie sur les documents de diagnostic et de programmation que constituent les 
différents schémas départementaux : schéma départemental des services aux familles, 
schéma départemental de l’animation de la vie sociale, stratégie de lutte contre la pauvreté, 
etc. 
En mutualisant la connaissance des besoins des allocataires et de leur situation, les 
analyses partagées permettent de situer le territoire de la façon suivante :  
 
Troisième ville de la Métropole de Lyon avec 66 000 habitants, la commune de Vénissieux 
est desservie par de grands axes ferroviaires, autoroutiers, périphérique, métro, bus et 
tramways. Son territoire se distingue par le dynamisme de son tissu économique, la qualité 
de ses espaces verts et les projets de renouvellement urbain qui accompagnent sa 
croissance démographique. Dans ce cadre, la commune de Vénissieux s’attache à 
développer un projet municipal d'éducation populaire qui porte l'ambition d'un accès à 
l'éducation, au sport et à la culture au plus grand nombre, grâce à un réseau de services et 
d'équipements de qualité et de proximité maillant l'ensemble des quartiers. 
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Sur ce territoire la Caf intervient à plusieurs niveaux :  
 

- Par le versement de prestations légales aux allocataires : 13 312 K€ versés pour le 
mois de décembre 2019 à plus de 48 397 allocataires, 74 % de la population est ainsi 
couverte par une prestation de la Caf en 2019, ce taux étant supérieur à la moyenne 
métropolitaine. 51 % des allocataires couverts sont des familles, dont 18 % ont plus 
de 3 enfants. 61 % des allocataires bénéficient des prestations versées au titre du 
logement et 58 % perçoivent une prestation Solidarité-insertion. 

 
- Par le versement d’aides au fonctionnement à des équipements de services aux 

familles (crèches, accueils de loisirs, centres sociaux etc.) :  4 982 620 euros versés 
en 2018 à 19 équipements petite enfance et 44 activités accueils de loisirs et 
adolescents. Par ailleurs, les subventions accordées entre 2015 et 2019 pour 
l’investissement s’élèvent à 1 084 947 euros. 
 

- Par l’octroi d’aides financières individuelles et par l’accompagnement social proposé 
aux allocataires : en 2019, 176 359 euros d’aides ont été versées ; 79 % concernent 
le prêt pour les frais liés à l’équipement du logement, là où cela concerne 58 % des 
aides financières accordées sur le territoire de la Caf du Rhône en décembre 2019. 
L’aide aux temps libres de 202 786 euros, en 2019, a permis de soutenir les départs 
en vacances familiales des Vénissians. En complément, 21 7 99 euros ont été versés 
en 2020 au titre des aides financières individuelles pandémie. 
 

- Par la présence d’une antenne Caf sur la commune qui a permis de recevoir près de 
5 528 allocataires avec et sans rendez-vous en 2019. Les travailleurs sociaux de la 
Caf ont également réalisé 311 interventions individuelles, dont 127 
accompagnements, 184 actions d’information-conseil et 7 actions collectives.  

 
 
C’est pourquoi, dans la perspective d’intervenir en cohérence avec les orientations générales 
déclinées dans le présent préambule, la Caf du Rhône et la commune de Vénissieux 
souhaitent conclure une convention territoriale globale (Ctg). 
 
 
Article 1 : Objet de la convention territoriale globale de services aux familles 
 

La présente convention vise à définir un projet stratégique sur les champs d’intervention 
partagés entre la Caf du Rhône et la commune de Vénissieux ainsi que ses modalités de 
mise en œuvre. 
 
Ce projet est établi à partir d’un diagnostic partagé tenant compte des besoins et atouts du 
territoire. 
 
Elle a pour objet : 
 

- d’identifier les besoins prioritaires sur la commune (figurant en annexe 1 de la 
présente convention) ; 

- de définir les champs d’intervention à privilégier au regard de l’écart offre/besoin ; 

- de pérenniser et d’optimiser l’offre des services existante, par une mobilisation des 
cofinancements ; 

- de développer des actions nouvelles permettant de répondre à des besoins non 
satisfaits par les services existants. 
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Article 2 : Les champs d’intervention de la Caf 
 

Les interventions de la Caf, en matière d’optimisation de l’existant et de développement 
d'actions nouvelles, sur le territoire de la commune concernent :  

- L’aide aux familles à concilier vie professionnelle, vie familiale et vie sociale : 

o Versement de la prestation d’accueil du jeune enfant pour les familles ayant 
recours à un assistant maternel (complément de mode de garde) ou choisissant 
d’interrompre leur activité professionnelle pour élever leurs enfants, 

o Financement en investissement et en fonctionnement des établissements 
d’accueil du jeune enfant, des relais d’assistants maternels ; aide au démarrage 
pour les maisons d’assistants maternels. 

 

- Le soutien à la fonction parentale et la facilitation des relations parents-enfants : 

o Versement de prestations d’entretien aux familles (allocations familiales, 
allocations de rentrée scolaire, etc.), 

o Financement de structures et de services dédiés à la jeunesse et au soutien à 
la fonction parentale : centres de loisirs, aides au départ en vacances, lieux 
d’accueil enfants parents, contrats locaux d’accompagnement à la scolarité, 
accès aux structures de médiation familiale, espace rencontres… 

o Accompagnement social proposé aux familles confrontées à un évènement de 
vie fragilisant (rupture, décès d’enfant, décès de conjoint, naissances multiples). 

 

- L’accompagnement des familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions 
de logement : 

o Versement de prestations pour solvabiliser les ménages face aux charges de 
logement (aide au logement), 

o Versement d’aides extralégales pour améliorer leur cadre de vie (équipement) 
ou leur habitat (sous forme de prêt), 

o Accompagnement social proposé en cas d’impayés de loyer. 

 

- La création des conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et au retour 
à l’emploi des personnes et des familles : 

o Versement des prestations liées à la précarité, au handicap et à l’aide aux 
foyers monoparentaux, 

o Soutien au fonctionnement des structures d’animation de la vie sociale (centre 
social et espace de vie sociale). 

 

- L’accessibilité des services au public, levier de l’accès aux droits :  

- Sous un angle quantitatif, l’accessibilité se matérialise par la mise en œuvre 
de volumes de services :  

o L’accueil physique, 

o L’accueil téléphonique, 

o La réponse aux courriels et aux courriers, 

o Caf.fr / application mobile. 

- Sous un angle qualitatif, l’accessibilité est pensée en fonction des différents 
profils de publics au moyen par exemple : 
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o De rendez-vous personnalisés, 

o De modalités d’accueil spécifiques ciblées pour certains publics en situation de 
fragilité : situation d’urgence, situation d’indus élevés, situation de handicap, 
situation d’illettrisme…, 

o D’offres attentionnées du travail social, 

o De parcours organisés facilitant l’orientation des publics, 

o D’actions en faveur de l’inclusion numérique pour favoriser l’accessibilité aux 
services en ligne, 

o D’actions proactives favorisant le recours aux droits. 

 

Toutes les interventions de la Caf sur le territoire sont orientées vers l’accès aux droits et le 
développement des services aux familles. 

Pour la petite enfance, la parentalité et l’animation de la vie sociale, ces interventions 
s’effectuent dans le cadre du schéma départemental et métropolitain des services aux 
familles (2016-2020) d’une part, de l’animation de la vie-sociale (2017-2021) d’autre part. 

 
Article 3 : Les champs d’intervention de la commune 
 

En matière de petite enfance, d’enfance et de jeunesse, le projet municipal s’adresse aux 
enfants et aux jeunes de 0 à 25 ans ainsi qu’à leurs familles. Dans une perspective 
d’éducation populaire et en cohérence avec le Projet Educatif de Territoire (PEDT), la 
commune met en œuvre les missions suivantes :   
 

- L’information et la mise en relation des usagers avec des modes d’accueil et offres de 
loisirs diversifiés (publics, associatifs, privés) sur l’ensemble du territoire Vénissian ;  

- La gestion du réseau municipal des Établissements d’accueil du jeune enfant (EAJE), 
de l’Accueil relais petite enfance (ARPE), l’animation du partenariat local et une veille 
sociale relative à la qualité de l’accueil, à la mixité et au développement de l’enfant ; 

- La gestion de la restauration scolaire, la mise en œuvre via ses Maisons de l’enfance 
d’accueils périscolaires sur les temps du matin, midi et soir pour les enfants âgés de 
2 à 11 ans et le développement de projets (plan mercredi, accueil des 2/3 ans, projets 
éducatifs) ; 

- Le soutien aux projets d’école et la gestion du patrimoine des écoles, de leur 
fonctionnement quotidien et de l’ensemble des agents (hors enseignants) qui y 
travaillent (Atsem, agents d’entretien, gardiens) ; 

- La gestion d’accueils de loisirs extrascolaires sans hébergement via ses Maisons de 
l’enfance ; 

- La mise en œuvre d'accueils de loisirs périscolaires et extrascolaires pour les 
adolescents à travers la gestion des Equipements polyvalents jeunes (EPJ) et le 
développement des actions en faveur de ce public (accompagnement aux projets, 
citoyenneté des jeunes, plan d’actions interne sur le recrutement des animateurs) ; 

- Le pilotage d’une politique 16-25 ans, à travers le Bureau information jeunesse (BIJ), 
chargé de favoriser l’interconnaissance entre acteurs, de développer les partenariats 
et de conduire des actions concertées pour ce public ; ainsi que le dispositif chantiers 
Jeunes dédié aux jeunes dès 16 ans ; 

- Le maintien d'une offre municipale de loisirs et de projets après 18 ans via la Maison 
de quartier Darnaise et une animatrice référente 18/25 ans. 

 
D’autres directions interviennent fortement, en particulier les directions des sports, des 
affaires culturelles et de la santé.  
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Par ailleurs, la commune soutient les associations qui interviennent dans le champ éducatif : 
crèches associatives, Centres sociaux, Association pour la Promotion des Activités Socio-
Educatives de Vénissieux (APASEV), etc.   
 
 
En matière d’animation de la vie sociale et de politique de lutte contre la précarité (solidarité, 
accès aux droits, lien social, redistribution, accompagnement social), la commune de 
Vénissieux et son Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) s’attachent à développer les 
missions suivantes :    
 

- Le soutien et le développement de la politique d’animation de la vie sociale, en 
grande partie déléguée aux Centres sociaux du territoire. Ce partenariat est formalisé 
par la signature de conventions tripartite pluri-annuelles d’objectifs et de moyens, 
entre la commune, les Centres sociaux et la Caf du Rhône ; 

- L’accueil, l’information et l’accompagnement des usagers dans une logique d’accès 
aux droits et de lutte contre le non recours ; 

- L’accompagnement des personnes les plus vulnérables par le versement d’aides 
complémentaires aux aides sociales légales. Ces aides couvrent notamment les 
domaines suivants : secours alimentaire, aides aux factures courantes, accès aux 
soins, aide au transport, aide à l’équipement etc. ; 

- L’accompagnement renforcé des personnes en situation d’impayés de loyers et en 
procédure d’expulsion, en partenariat étroit avec les acteurs associatifs et 
institutionnels du territoire ; 

- La mise en place d’une veille sociale et d’anticipation sur les nouveaux besoins du 
territoire via l’analyse des besoins sociaux. 

 
 
Article 4 : Les champs d’intervention à privilégier au regard des besoins 
 

La Convention Territoriale Globale 2021-2025 est construite autour de trois enjeux 
transversaux et de sept champs d’intervention thématiques. Ils sont issus du diagnostic 
territorial, de l’analyse des besoins sociaux et de la concertation avec les partenaires, 
organisée sous la forme d’ateliers thématiques, qui ont permis à la commune de Vénissieux 
et à la Caf du Rhône de définir des priorités institutionnelles (Cf. les éléments des annexes 2 
et 3 de cette convention). Ces priorités prennent appui sur l’action publique existante et la 
complètent. 
 
Ainsi, les engagements réciproques entre la commune de Vénissieux et la Caf du Rhône 
sont déclinés comme suit : 

 
L’accessibilité aux services publics  
 
Le territoire communal connait un développement urbain et démographique qui influe sur 
les besoins en matière d’offre de services aux Vénissians. Il s’agira de pérenniser et 
d’adapter les équipements existants au regard des besoins identifiés tout en contribuant 
à renforcer le maillage territorial sur les quartiers en développement et moins bien 
couverts (Grand Parilly, Charréard Max Barel, Centre). L’accessibilité aux équipements 
et services de la commune sera également travaillée par le biais de l’information aux 
familles et partenaires, par une meilleure lisibilité de la politique tarifaire et dans le cadre 
de démarches partenariales concourant à l’inclusion numérique et sociale. 

 
L’inclusion numérique 
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Le déploiement du numérique dans la vie quotidienne et notamment dans les démarches 
administratives soulève la question du non-recours à l’information, aux droits sociaux et 
aux services. Si cette question était très prégnante lors des confinements liés au COVID-
19, elle demeure un sujet de préoccupation au regard des caractéristiques sociales et 
économiques du territoire. Cet enjeu sera appréhendé dans une logique d’accès aux 
droits et au moyen de leviers complémentaires (Conseillers numériques, expérimentation 
du dispositif Territoire Zéro non recours à Moulin à Vent, permanences d’accès aux 
droits, etc.). 
 
L’inclusion des enfants et des jeunes porteurs de handicap 
 
Le projet municipal prévoit l’accueil des enfants et des jeunes porteurs de handicap et/ou 
présentant des besoins éducatifs particuliers, au sein des crèches et des accueils de 
loisirs. Cet axe de politique éducative, porté dans le cadre du PEDT, tend à se structurer 
sur la commune en lien avec la Cité éducative et les différents partenaires (Caf, 
Education nationale, structures spécialisées, associations locales). Il s’agira de 
poursuivre le développement d’actions coordonnées pour accompagner les familles, les 
enfants et les jeunes, tout en renforçant la formation et l’outillage des professionnels. 

 
 
Ces trois enjeux transversaux sont déclinés dans les sept champs d’intervention suivants : 
 

Petite enfance  
 

‐ Développer l’offre d’accueil en structure collective de manière cohérente au regard 
des besoins des familles ; 

‐ Renforcer l'action des Relais d’Assistantes Maternelles (RAM) auprès des assistantes 
maternelles indépendantes ; 

‐ Développer des dispositifs spécifiques en faveur des personnes les plus fragiles ; 
‐ Développer l’utilisation des outils numériques dans la gestion des activités du service 

petite enfance ; 
‐ Continuer d’interroger les pratiques au sein des EAJE (règlement de fonctionnement, 

mixité sociale, réflexion sur les critères d’admission en EAJE) ; 
‐ Poursuivre le développement du travail partenarial avec les acteurs du territoire 

(Protection Maternelle et Infantile, crèches associatives, Lieux d’Accueil Enfants 
Parents, crèches privées etc.) ; 

‐ Faire de la culture un axe fort des projets au sein des EAJE et RAM. 
 
 
 
Enfance  
 

- Poursuivre l’action municipale en matière d’offre d’accueil enfance (une volonté 
d’accessibilité à tous les Vénissians, proximité sur le territoire) et la rendre plus lisible 
auprès des partenaires et familles ; 

‐ Mieux travailler l’évaluation des besoins avec les partenaires associatifs (secteurs 
sous tension, ventilation des places sur le territoire) ; 

‐ Pérenniser et structurer le développement des accueils inclusifs, en partenariat avec 
les acteurs du territoire (notion de parcours éducatif de l’enfant) et dans le cadre des 
démarches existantes (PEDT, Cité éducative) ; 

‐ Repenser la place des parents dans les accueils de loisirs municipaux. 
 
 
Jeunesse 
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‐ Mieux prendre en compte les spécificités de la tranche d’âge 11/17 ans dans la 

politique jeunesse du territoire, à la fois dans les structures existantes mais aussi 
dans les perspectives de développement (tranches d’âges, bassins de vie, 
occupation de l’espace public etc.) ; 

‐ Renforcer l’offre municipale et associative en faveur de la jeunesse : maintien de la 
couverture territoriale des équipements à destination des jeunes et développement 
sur les secteurs moins bien couverts (secteurs en tension, peu ou pas couverts) ; 

‐ Renforcer le partenariat local sur certaines cibles (territoires, 15/17 ans, publics en 
marge et/ou en délinquance et/ou en décrochage) ; 

‐ Renforcer la lisibilité et la communication de l’offre auprès des jeunes et leurs 
parents. 

 
 
Parentalité  
 

‐ Renforcer les partenariats et la transversalité entre acteurs de la parentalité en 
s’appuyant sur les démarches et réseaux existants ; 

‐ Soutenir les initiatives habitantes auto-constituées, les réseaux d’entraide et valoriser 
la figure du parent « pair » ; 

‐ Soutenir, pérenniser et développer les équipements et projets existants sur le 
territoire. 

 
 
Animation de la vie sociale  
 

‐ Ajuster le dimensionnement des équipements en lien avec les évolutions socio-
démographiques et les conséquences sociales de la situation sanitaire depuis 2020 
(isolement de certaines populations, précarisation, et vie des quartiers) en particulier 
sur les Quartiers en Politique de la Ville (QPV) ; 

‐ Etudier la possibilité d’inscrire la Maison de Quartier de la Darnaise dans la 
dynamique d’un Espace de Vie Sociale (agrément Caf) ; 

‐ Coordination de l’animation de la vie sociale : sur les territoires dépourvus de 
dispositifs ou de structures de coordination (Charréard, Max Barrel, Centre) et sur les 
territoires en tension au regard de leur évolution (ex Centre Social de Parilly) ; 

‐ Etre attentifs à l’accompagnement du projet de rapprochement entre le Centre social 
de Parilly et celui du Moulin-à-Vent ; 

‐ Développer la connaissance du réseau d’acteurs, des actions existantes, des leviers  
‐ Développer la culture du mode projet, de la transversalité pour sortir d’un approche 

territoriale ou institutionnelle (ex : envisager une approche extraterritoriale entre 
Vénissieux/Lyon 8 ou St Fons) ; 

‐ Axer l’implication des habitants sur des actions concrètes (ex : temps forts, 
évènementiels), en intégrant la temporalité du projet (accélérer les mises en œuvre, 
malgré des contraintes institutionnelles qui s’inscrivent dans un temps plus long), afin 
de favoriser leur engagement ; 

‐ Renforcement de l’accompagnement des usagers en lien avec la montée de la 
dématérialisation. 
 
 
 
 

 
Logement 
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‐ Elargir le périmètre des participants aux différentes instances de travail existantes et 
intégrer la CAF à la sous-cappex pour la prévention des expulsions ; 

‐ Renforcer le travail partenarial entre les travailleurs sociaux des services concernés 
(CCAS, Maison de la Métropole, Antenne CAF). 

 
 
Accès aux droits et accompagnement social 
 

‐ Mettre à jour annuellement le guide interprofessionnel d’accès aux droits, et prévoir 
l’intégration régulières des données dans les applications en cours de 
développement par la Métropole (ex : Géorienté) ; 

‐ Envisager les possibilités de permanences délocalisées (ex : CCAS) ; 
‐ Proposer des réunions d’information collectives thématiques aux usagers dans les 

espaces de proximité (ex : Centres sociaux, Secours Populaire, Restos du cœur 
etc.) ; 

‐ Développer le partenariat avec Reconnect pour la mise à disposition de coffre-fort 
numérique ; 

‐ Mener l’expérimentation du Territoire Zéro Non recours sur le quartier de Moulin à 
Vent, et envisager après évaluation un essaimage des enseignements du projet.  

 
 
Les principaux enjeux dégagés du diagnostic ont permis de prioriser cinq thématiques sur 
les premières années de mise en œuvre de la CTG, à savoir la petite enfance, la jeunesse, 
l’animation de la vie sociale, l’accès aux droits et le logement.  
 
Les Annexes 2 et 3 à la présente convention précisent les moyens mobilisés par chacun des 
partenaires dans le cadre des champs d’intervention conjoint. Ces annexes font apparaître le 
soutien des co-financeurs pour le maintien de l’offre existante et les axes de développement 
d’offres nouvelles. 
 
 
Article 5 : Engagements des partenaires 

Les partenaires s’engagent à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour atteindre les 
objectifs qu’ils se sont assignés dans le cadre de la présente convention. 
 
La présente convention est conclue dans le cadre des orientations de la Convention 
d’objectifs et de gestion signée entre l’Etat et la Cnaf. Elle est mise en œuvre dans le respect 
des dispositifs et des outils relevant des compétences propres de chacune des parties, 
lesquelles restent libres de s’engager avec leurs partenaires habituels ou d’engager toute 
action ou toute intervention qu’elles jugeront nécessaire et utile. 
 
La Ctg matérialise également l’engagement conjoint de la Caf et de la collectivité à 
poursuivre leur appui financier aux services aux familles du territoire.  
 
A l’issue du (es) Contrat(s) enfance et jeunesse passé(s) avec la(es) collectivité(s) 
signataire(s), la Caf s’engage à conserver le montant des financements bonifiés de N-1 à ce 
titre et à les répartir directement entre les structures du territoire soutenues par la collectivité 
locale compétente, sous la forme de « bonus territoire ctg ».  
Ces « bonus territoires ctg » se concrétiseront par la mise en place de conventions 
d’objectifs et de financement complémentaires à la Convention Territoriale Globale de 
services aux familles.  
 
                                                           
1
 Le montant de référence est celui comptabilisé dans les comptes de la Caf en N-1. (Charge à payer) 
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De son côté, la collectivité s’engage à poursuivre son soutien financier pour les équipements 
et services listés en Annexe 2. Cet engagement pourra évoluer en fonction de l’évolution des 
compétences détenues.  
 
 
Article 6 : Modalités de collaboration 
 

Les parties s’engagent à mobiliser des moyens humains (personnels qualifiés et en quantité) 
et matériels (données, statistiques, etc.) nécessaires à la réalisation des obligations définies 
dans la présente convention. 
 
Pour mener à bien les objectifs précisés dans la présente convention, les parties décident de 
mettre en place un comité de pilotage. 

 
Ce comité est composé, à parité, de représentants de la Caf du Rhône et de la commune. 
 
Les parties conviennent d’un commun accord que des personnes ressources en fonction des 
thématiques repérées pourront participer à ce comité de pilotage à titre consultatif. 
 
Cette instance : 
 

- assure le suivi de la réalisation des objectifs et l’évaluation de la convention ; 
- contribue à renforcer la coordination entre les deux partenaires, dans leurs 

interventions respectives et au sein des différents comités de pilotage thématiques 
existants ; 

- veille à la complémentarité des actions et des interventions de chacun des 
partenaires sur le territoire concerné ; 

- porte une attention particulière aux initiatives et aux actions innovantes du territoire. 
 
Le comité de pilotage sera copiloté par la Caf du Rhône et la commune. Le secrétariat 
permanent est assuré par la Caf du Rhône. 
Le comité de pilotage se réunira a minima une fois par an.  
 
Par ailleurs, l’élaboration de la CTG a donné lieu à la mise en place d’une démarche interne 
transversale, regroupant les directions qui interviennent sur les champs éducatifs et sociaux : 
Direction Enfance Education, Direction Solidarité Action Sociale, Direction Sports Jeunesse 
Familles, Projet Educatif de Territoire, Cité éducative.  
 
La commune de Vénissieux engagera une réflexion sur la gouvernance technique et 
l’animation à plus long terme de la CTG afin de poursuivre les synergies internes et 
partenariales qui se sont développées au cours de cette démarche. Ce travail s’inscrira dans 
une logique de cohérence de l’action publique locale et notamment de renforcement des 
coopérations interinstitutionnelles. 
 
 
 
 
 
 
 
Article 7 : Echanges de données 
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Les parties s’engagent réciproquement à se communiquer toutes les informations utiles dans 
le cadre de l’exécution de la présente convention. 
 
Toutefois, en cas de projet d’échanges de données à caractère personnel, les demandes par 
l’une des parties feront obligatoirement l’objet d’une étude d’opportunité, de faisabilité et de 
conformité au RGPD par l’autre partie, en la qualité de responsable de traitement de cette 
dernière. Ces demandes seront soumises pour étude et avis préalable au Délégué à la 
Protection des Données de la partie qui détient les données personnelles demandées. Le 
Délégué à la Protection des Données pourra être amené à formuler des recommandations 
spécifiques à chaque échange de données. 
 
Si elles sont mises en œuvre, ces transmissions (ou mises à disposition) de données 
personnelles respecteront strictement le Règlement Général sur la Protection des Données 
(RGPD), la loi n° 78-17 du 6 Janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés ainsi que les décisions, avis ou préconisations de la Commission nationale de 
l’Informatique et des Libertés (CNIL). La présente convention ne se substitue en rien à la 
nécessité, pour les responsables de traitement concernés, d’ajouter le traitement de 
données personnelles ainsi créé à la liste des traitements qu’il doit tenir au titre de l’article 30 
du Rgpd. 
 

 

Article 8 : Communication 
 

Les parties décident et réalisent, d’un commun accord, les actions de communication 
relatives à la présente convention. 
 
Les supports communs font apparaître les logos de chacune des parties. 
 
Dans le cadre des actions de communication respectives couvrant le champ de la présente 
convention, chaque partie s’engage à mentionner la coopération de l’autre partie et à 
valoriser ce partenariat. 
 
 
Article 9 : Evaluation 
 

Une évaluation des actions est conduite au fur et à mesure de l’avancée de la mise en 
œuvre de la Ctg, lors des revues du plan d’actions. Les indicateurs d’évaluation sont 
déclinés dans les fiches thématiques, en annexe 3 de la présente convention. Ils permettent 
de mesurer l’efficacité et l’efficience des actions mises en œuvre.  
Le plan d’évaluation sera construit au cours de l’année 2022. 
 
A l’issue de la présente convention, un bilan sera effectué intégrant une évaluation des effets 
de celle-ci. Cette évaluation devra permettre d’adapter les objectifs en fonction des 
évolutions constatées. 
 
 
Article 10 : Durée de la convention 
 

La présente convention, est conclue, à compter de la date de signature figurant ci-dessous 
jusqu’au 31 décembre 2025 inclus. 
La présente convention ne peut être reconduite que par expresse reconduction.  
 
Article 11 : Exécution formelle de la convention 
 

Toute modification fera l’objet d’un avenant par les parties. 
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Cet avenant devra notamment préciser toutes les modifications apportées à la convention 
d’origine ainsi qu’à ses annexes. 
 
Si l’une quelconque des stipulations de la présente convention est nulle, au regard d’une 
règle de droit en vigueur ou d’une décision judiciaire devenue définitive, elle sera réputée 
non écrite, mais les autres stipulations garderont toute leur force et leur portée. 
 
En cas de différences existantes entre l’un quelconque des titres des clauses et l’une 
quelconque des clauses, le contenu de la clause prévaudra sur le titre. 
 
 
Article 12 : La fin de la convention 
 

- Résiliation de plein droit avec mise en demeure 

 

En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l'autre partie, à 
l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de 
réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée 
infructueuse. 
 
Les infractions par l’une ou l’autre des parties aux lois et règlements en vigueur entraîneront 
la résiliation de plein droit de la présente convention par la Caf, à l'expiration d'un délai d'un 
mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations légales ou réglementaires en vigueur et restée 
infructueuse. 

 

- Résiliation de plein droit sans mise en demeure 

 

La présente convention sera résiliée de plein droit par la Caf, sans qu'il soit besoin de 
procéder à une mise en demeure ou de remplir toutes formalités judiciaires, en cas de 
modification d'un des termes de la présente convention sans la signature d'un avenant.  
 
Résiliation par consentement mutuel   

 

La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties moyennant un 
délai de prévenance de 6 mois. 
 
- Effets de la résiliation 

 

La résiliation de la présente convention entraînera l'arrêt immédiat des engagements des 
parties. 
La résiliation interviendra sans préjudice de tous autres droits et de tous dommages et 
intérêts. 

 
Article 13 : Les recours 

 

- Recours contentieux 
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Tout litige résultant de l'exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal 
administratif dont relève la Caf. 
 
 
Article 14 : Confidentialité 
 

Les parties sont tenues, ainsi que l'ensemble de leur personnel, au secret professionnel, à 
l'obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité pour tout ce qui concerne les faits, 
informations, études et décisions dont elles auront eu connaissance durant l'exécution de la 
présente convention et après son expiration. 
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Fait à Vénissieux, le 
En autant d’exemplaires originaux que de signataires. 
 
 
Cette convention comporte … pages paraphées par les parties et les cinq annexes 
énumérées dans le sommaire. 
 
La commune de Vénissieux reconnait avoir pris connaissance de la Charte de la laïcité de la 
branche famille. 
(hpptps://www.caf.fr/sites/defaults/files/AfficheCharteLaiciteDEF_logoministere.pdf) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

La directrice générale 
de la Caf du Rhône, 

 
 

Véronique HENRI-BOUGREAU 
 
 

La présidente 

du Conseil d’administration 

de la Caf du Rhône, 

 

 

Edith GALLAND 
 

Le maire de Vénissieux, 
 
 

Michèle PICARD 
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ANNEXE 1 
 

DIAGNOSTIC TERRITORIAL 
 

 



La Convention Territoriale Globale (CTG) 

Commune de Vénissieux 

DIAGNOSTIC DE TERRITOIRE PARTAGE 



DIAGNOSTIC DE TERRITOIRE 

Portrait socio-

démographique 

 Caractéristiques générales de 

la population 

 Emploi et accès à l’emploi 

 Vulnérabilité et précarité 

 Logement 

 Accès aux services publics 

 Accompagnement social 

 Focus Quartiers Politique de 

la Ville 

 

 

Portrait de l’offre et des 

publics 

 Profil des allocataires 

 Financements au titre de 

l’Action sociale 

 Petite-enfance 

 Enfance  

 Jeunesse  

 Parentalité 

 Animation de la vie sociale 

2 



Caractéristiques générales de la population 

3 

Vénissieux Métropole de Lyon 

Population 65 894 1 385 927 

Densité moyenne (hab./km²) 4 298.4 2 596.9 

Taux de natalité entre 2012 et 2017 20,4 15,5 

• Une commune limitrophe de Lyon, la troisième la plus peuplée du Rhône. 

1,5 1,5 

0 

0,9 0,9 

0 
0 

0,5 
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1,5 

2 

Variation annuelle moyenne de la 
population en % 

due au solde naturel en % due au solde apparent des 
entrées/sorties en % 

Evolution de la population entre 2012 et 2017 

Vénissieux 

Métropole de Lyon 

Source : INSEE, RP2012-2017, Etat civil, géographie au 01/01/2020 

• Un dynamisme démographique (+1,5% en moyenne par an entre 2012 et 2017) 

maintenu grâce à une natalité en hausse (20,4 naissances pour 1 000 habitants entre 

2012 et 2017), qui compense une attractivité neutre : autant d’emménagements que de 

déménagements. 



Caractéristiques générales de la population 
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24,9 

18,5 

19,4 

23,3 

20,1 

20,2 

16,6 

17,1 

11,4 

12,8 

7,6 

8,1 

Vénissieux 

Métropole de Lyon 

Répartition par tranches d'âges 

0 à 14 ans 15 à 29 ans 30 à 44 ans 45 à 59 ans 60 à 74 ans 75 ans ou plus 

• Une commune familiale, en corrélation avec la forte natalité : proportionnellement 

plus de familles avec enfants (72%) qu’à l’échelle de la Métropole de Lyon (61%). 

 

• 23% des familles de Vénissieux sont monoparentales (contre 17,7% à l’échelle 

métropolitaine). 

 

• Une population proportionnellement plus jeune : un quart des habitants de 

Vénissieux ont moins de 15 ans (24,9%) contre un cinquième d’habitants de plus 

de 60 ans (19%). 

 

Source : INSEE, RP2016, géographie 01/01/2018 



Emploi et accès à l’emploi 

• Le taux de chômage de Vénissieux est de 24%. Des ménages avec enfants moins 

souvent en emploi, pour toutes les compositions familiales : 38% des couples avec 

enfants sont composés de deux actifs occupés, contre 64% à l’échelle de la 

Métropole de Lyon. 48% des monoparents actifs ne sont pas en situation d’emploi. 

• 72% des actifs sont concernés par les migrations pendulaires. 

• Une population moins qualifiée à Vénissieux qu’à l’échelle métropolitaine. 
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Source : INSEE, RP2017, géographie 01/01/2020 
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Vénissieux Métropole de Lyon 

Population de 15 ans ou plus selon la catégorie 
socioprofessionnelle Autres personnes sans 

activité professionnelle 

Retraités 

Ouvriers 

Employés 

Professions intermédiaires 

Cadres et professions 
intellectuelles supérieures 

Artisans. commerçants. chefs 
d'entreprise 

Agriculteurs exploitants 



Emploi et accès à l’emploi 
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52% 

16% 

11% 

4% 

17% 

Répartition des 15/64 ans par type d'activité  
 

Part des actifs occupés parmi 
l'ensemble de la population de 15-
64 ans en %  

Part des chômeurs parmi 
l'ensemble de la population de 15-
64 ans en %  

Part des étudiants parmi 
l'ensemble de la population de 15-
64 ans en %  

Part des retraités parmi l'ensemble 
de la population de 15-64 ans en 
%  

Part des autres inactifs (au foyer) 
parmi l'ensemble de la population 
de 15-64 ans en %  

• 49% des demandeurs d’emploi le sont depuis plus d’un an (4 408 personnes) soit 

11% de plus que l’année précédente.  

• Le nombre de demandeurs d’emploi de – de 25 ans a augmenté de 10% en 2020 

(1 273 personnes) 

(agence Pôle emploi Vénissieux – sept.2020) 

Source : INSEE, RP2017 



Formation 
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Une situation qui va dans le bon sens:  

• Une progression du nombre de personnes scolarisées plus importante que dans 

l’ensemble de la métropole lyonnaise et pour tous les niveaux 

• Un niveau de formation qui progresse, du fait notamment de l’augmentation du 

nombre de bacheliers et de diplômés de l’enseignement supérieur. 

• 36% de la population de +15 ans non scolarisée est non diplômée . Si l’on intègre le 

brevet des collèges comme diplôme le plus élevé, ce taux atteint 41.4%.  

• Les titulaires d’un diplôme de l’enseignement supérieur représentent 18% de la 

population non scolarisée à Vénissieux /42% dans la métropole lyonnaise. 

• 44% des jeunes vénissians âgés entre 18 et 24 ans étaient scolarisés en 2017, (67% 

sur la Métropole) 



Vulnérabilité et précarité 

• 31% des vénissians vivent sous le seuil de pauvreté (contre 16% à l’échelle de la 

Métropole de Lyon). A Vénissieux, près de 90% de la population vit avec des 

ressources inférieures au revenu médian. (Source Insee, revenu médian par unité 

de consommation, 2017)  

• Le revenu médian disponible est établi à 15 920 € à Vénissieux et atteint 21 930 € 
pour la Métropole de Lyon 
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Source : CAF du Rhône, Table 

SID FR2_1219, au 31/12/2019 

• 25% des allocataires sont très dépendants des prestations familiales (plus de 80% 

de leurs ressources). 42% des allocataires de Vénissieux ont des ressources 

composées au moins à 40% de PF. 

• 69% des familles allocataires avec enfants de moins de 20 ans ont un Quotient 

Familial inférieur à 800€, ce qui permet l’attribution de certaines aides (Allocation de 

Rentrée Scolaire par exemple). 

0,493937894 

0,36224722 

0% 

20% 

40% 

60% 

Vénissieux Métropole de Lyon 

Taux d'allocataires à bas revenus 



Logement 

• Les deux tiers (66,3%) des résidences principales de Vénissieux relèvent du 

parc locatif dont 45,6% de locatif social contre 19,9% à l’échelle de la Métropole 
de Lyon. 
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Source : INSEE, RP2017, 

géographie 01/01/2020 

• Une majorité de résidences principales de tailles intermédiaires à Vénissieux 

(61,6% de 3 pièces ou 4 pièces). 

• 4,8% des résidents de Vénissieux vivent dans des très petites surfaces (1 pièce) 

contre 9,9% des métropolitains. 
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Résidences principales de Vénissieux 
selon le statut d'occupation (en %) 
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Logement 
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• En 2018, 28 136 logements, dont  

- 92,5% de résidences principales, (26 032 logements) 

- 66% de locataires 

- 51,04 % de logements locatifs sociaux (LLS) en 2020. (Inventaire LLS 2020). 

   

• Demande de logements sociaux :  

- 2019 : 3 911 demandes de logements sociaux / 631 attributions 

- 2020 :  3 671 demandes de logements sociaux / 508 attributions  

 

 La crise du Covid a fait baisser le taux de rotation des logements sociaux :  

- difficulté renforcée de répondre à la demande  

- impact sur le parcours résidentiel 

 



La prévention des impayés et lutte contre les expulsions 
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Objectifs : Zéro expulsion sans relogement = Axe fort de la politique municipale (cf. les arrêtés municipaux interdisant les 

expulsions locatives sans solution de relogement, les saisies mobilières ainsi que les coupures d’énergie et d’eau). 

 

Principes : Accompagnement renforcé des personnes en situation d’impayés et en procédure d’expulsion, en partenariat étroit 

avec les acteurs associatifs et institutionnels du territoire. 

• Bailleurs sociaux ;  

• Maison de la Métropole (MdM) ; 

• Associations dans le cadre du logement (baux glissants, Accompagnement Social Lié au Logement (ASLL)) ; 

• Associations locales (Restos du cœur, Secours Populaire, Secours Catholique, Centres Sociaux) 

Réseaux d’habitants : Réseau Alerte, CNL. 

Outils et dispositifs :   
Commission des impayés de loyer avec chaque bailleur  

Commission « Sous CCAPEX  » avec 6 bailleurs  

Plateforme ETAGE et dispositif avec l’ALPIL 

Année ASSIGNATIONS 

Concours de la 

Force Publique 

ACCORDES 

PROGRAMMATIONS  EXPULSIONS 

Total Effectives 

de fait (Reprises, 

clés rendues) 

2018 201 76 53 43 20 46,5% 23 53,5% 

2019 295 43 46 31 18 58,1% 13 41,9% 

2020 174 51 29 4 0 0,0% 4 100,0% 

2021* 283 29 27 3 1 33,3% 2 66,7% 

Evolution du montant moyen de la dette des personnes expulsées  

2019 : 5 908€ 

2020: 5 480€ 

2021: 14 900€ 



La prévention des impayés et lutte contre les expulsions 
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Vénissieux CAF RHONE  

Allocataires avec logement indécent 16 329 

Allocataires avec logement insalubre < 5 19 

Allocataires en impayés de loyer 132 2 025 

Source : CAF du Rhône, Table SID FR2_1219, au 31/12/2019 

Réflexion partagée 

 
Ces données ne 

renvoient qu’aux 

situations du mois de 

décembre et qu’aux 

situations portées à la 

connaissance de la 

Caf. Les situations 

locatives font toujours 

l’objet d’une sous-

déclaration.  

• Les travailleurs sociaux Caf participe à l’instance territoriale du logement qui a 

pour vocation de prévenir les expulsions locatives des ménages. 

• Participation des travailleurs sociaux à la permanence de prévention des 

expulsions locatives aux palais de justice de Lyon et Villeurbanne. 

 

• La Caf mène une politique active de prévention, d’accompagnement et de lutte en 

matière de logement : 



Accès aux services publics 
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17% 14% 

33% 

22% 14% 14% 12% 

51% 

13% 10% 22% 13% 

44% 

9% 11% 

CENTRE CHARRÉARD 
MAX BAREL  

PLATEAU DES 
MINGUETTES 

MOULIN À 
VENT 

PARILLY 

Poids des secteurs selon le nombre 
d'habitants , la pauvreté (Insee 2017) et le 
recours aux aides facultatives (CCAS 2019) 

Répartition par Grand quartier 2017

Répartition par quartier des habitants vivants sous le seuil de pauvreté

Répartition par quartier des demandes d'aides facultatives

- Les habitants du centre ont plus 

facilement recours aux aides du 

CCAS (proximité géographique) 

- Les habitants des quartiers sur le 

plateau des Minguettes et de Moulin 

à vent sont en sous-représentation 

au niveau des demandes d’aide.  

- Les quartiers de Charréard et Parilly 

sont représentés avec cohérence 

dans les demandes d’aide.  

• Le CCAS est ouvert du lundi au vendredi pour accueillir les usagers (pas de fermeture 

pendant la crise sanitaire) 

• Deux Maisons de la Métropole à Vénissieux 

• 4 centres sociaux et 1 une maison de Quartier Municipale 

• 5 permanences d’Ecrivain public dans différents points de Vénissieux (Centres sociaux, 

CCAS, Maison de quartier Darnaise): 1017 personnes reçues en 2019 

• Un dispositif, Territoire Zéro non-recours, expérimenté sur le quartier du Moulin à Vent, en 

partenariat avec les associations Pimms, Passerelle et le Centre social Moulin à Vent. 



Accès aux services publics 

• Une antenne Caf à Vénissieux, qui a accueilli 5 528 allocataires en 2019 (sur 18 

545, soit 30%), dont 2 824 allocataires venus sans rendez-vous. 73% des visites à 

l’antenne de Vénissieux sont le fait d’allocataires résidant à Vénissieux. 
 
• En 2019, sur 100 visites d’habitants de Vénissieux : 47 ont eu lieu à l’antenne de 

Saint-Fons, 26 au siège à Lyon 3, 13 sur le site de Vénissieux et 12 sur le site de 

Lyon 8. 
 
• En complément de l’accueil physique, des solutions autour du numérique et en 

distanciel sont proposées, avec par exemple : 
 
- Déploiement par la Caf des rendez-vous Aides aux démarches sur le Caf.fr, des Pass 

Numériques pour se former aux outils numériques ou encore des rendez-vous 
téléphoniques avec un conseiller Caf. 

- Portage d’ateliers numériques par les centres sociaux notamment. Déploiement d’une 
Maison digitale, portée par le CIDFF et Orange. 
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Accompagnement social par l’Antenne CAF 

• 311 interventions individuelles conduites à Vénissieux, dont 127 accompagnements et 

184 information-conseils. 
 
• 322 Mises à Disposition (courrier envoyé suite à fait fragilisant – séparation par 

exemple – repéré chez un allocataire, qui peut générer un accompagnement social). 
 
• L’antenne Caf de Vénissieux est un lieu d’accompagnement social. 
 
• Les travailleurs sociaux de Vénissieux entretiennent de nombreux partenariats 

locaux. 
• 7 actions collectives – composées de plusieurs sessions – portées par l’équipe de 

travailleurs sociaux de Vénissieux: 
– Café des parents 
– Forum autour de la parentalité, au Groupe hospitalier des Portes du Sud 
– Participation des travailleurs sociaux aux temps d’accueil des LAEP 
– Séances « Être parents après la séparation » 
– Parentalité et pratique médiatique  
– Femme, mère, le choix de l’emploi : action d’insertion 
– Lire et comprendre : groupe d’insertion professionnelle, porté par les Centres sociaux 
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Enjeux liés à l’accès aux droits, à l’accompagnement social et au 
logement 
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• Accès aux droits et aux services publics/ accompagnement social: 

 

- Enjeux liés à la bonne information des usagers et bénéficiaires 

- Enjeux liés à la bonne information des professionnels et à la transversalité des 

dispositifs 

- Enjeux liés à l’accessibilité géographique et à la mobilité des bénéficiaires 

- Enjeux liés à l’accessibilité numérique, liée à la dématérialisation 

- Enjeux liés à la complexité des situations et à la disponibilité des travailleurs 

sociaux 

 

 

• Logement et prévention des expulsions 

 

- Enjeux liés au repérage des situations 

- Enjeux liés à l’articulation des dispositifs 

- Enjeux liés à l’interconnaissance entre institutions 

 



Focus Quartiers Politique de la Ville 
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• 3 Quartiers Prioritaires de la Politique de la Ville (QPV) à Vénissieux, dont 

Minguettes-Clochettes qui est défini « site d’intérêt national ». 

 

• Les QPV Etats-Unis Langlet-Santy et Minguettes-Clochettes sont communs à 

d’autres communes. 

• Des quartiers prioritaires densément peuplés. 

 

• Plus d’un tiers des Vénissians vivent en QPV (36,7%). 

Source : (1) INSEE, RP2016 et  (2) INSEE, RP2013 

Réflexion partagée 

 
Les données portant 

sur les périmètres 

Politique de la Ville en 

libre accès ne sont pas 

fréquemment 

actualisées et sont de 

sources et natures 

différentes : il faut en 

tenir compte lors des 

analyses. 

�

  Population Densité population (hab/km²) 

Vénissieux (1) 65 894 4 298 

Total 3 QPV (2)   39 426    17 800    

Total 3 QPV 

(périmètre Vénissieux) (2)  

24 173 - 

QPV Duclos-Barel (2) 3 129    12 035   

QPV Etats-Unis Langlet-Santy (2) 1 689    12 064    

QPV Minguettes-Clochettes (2) 3 285    20 531    



Focus Quartiers Politique de la Ville 

• Plus d’un quart des résidents des QPV ont moins de 15 ans : 30,9% des résidents 

du QPV Duclos-Barel ont moins de 15 ans contre 23,3% du QPV Etats-Unis-Langlet-

Santy. 
 
• 14,1% de la population du QPV Etats-Unis-Langlet-Santy ont entre 15 à moins de 25 

ans. 

 
 
 
 
• Des quartiers plus concernés par les situations de monoparentalité (13,9% des 

ménages de Vénissieux et 17,2% du QPV Minguettes-Clochettes). 
 
• Des ménages résidant en géographie prioritaire essentiellement locataires (en 

moyenne 87% des résidents contre 65% à l’échelle globale de Vénissieux). 
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Source : INSEE, RP2015 

QPV Duclos-Barel QPV Etats-Unis 

Langlet-Santy 

QPV Minguettes-

Clochettes 

Part de 15 ans à moins de 25 ans 12% 14.1% 13.8% 



Focus Quartiers Politique de la Ville 

• Des QPV qui cumulent les indicateurs de précarité. Plus d’un tiers de la population 

des QPV vit sous le seuil de pauvreté. 

 

• Une population plus éloignée de l’emploi, avec notamment un taux d’emploi des 

femmes et des 15-24 ans moins élevés (30,8% pour les femmes et 21,6% pour les 

15-24 ans en QPV Minguettes-Clochettes par exemple) et moins diplômée (76,6% 

de la population du QPV Duclos-Barel n’ont pas de diplôme ou un diplôme inférieur 

au baccalauréat). 

 

• Des habitants des QPV davantage couverts par la Caf et davantage d’allocataires 

concernés par les minimas sociaux (7 774 minimas sociaux + PPA versés sur le 

territoire). 
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Source : (1) INSEE, Fichier localisé social et fiscal et RP, 2016 pour Vénissieux et (2) INSEE, Fichier localisé social et fiscal et RP, 2014 pour les QPV 

Vénissieux (2) QPV Duclos-

Barel (1) 

QPV Etats-Unis 

Langlet-Santy (1) 

QPV Minguettes-

Clochettes (1) 

Taux de chômage 24% 31,6% 29,4% 35,1% 

Taux de pauvreté (au seuil de 60%) 31,0% 37,0% 34,0% 48,1% 

Taux de couverture Caf 74% 80% 76% 83% 



Profil des allocataires 

• 48 397 personnes sont couvertes par la Caf à Vénissieux en décembre 2019, soit 
les trois quarts (74%) de la population. 
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Source : CAF du Rhône, 

Table SID FR2_1219, au 

31/12/2019 

Vénissieux Métropole de Lyon  

Nombre total d'allocataires 18 546 353 178 

Nombre d'enfants de moins de 20 ans 21 479 317 606 

Nombre de personnes couvertes 48 397 804 746 

• 51% des allocataires couverts à Vénissieux ont des enfants. 18% des allocataires 

ont 3 enfants ou plus contre 11% pour la Métropole de Lyon. 

21% 21% 
16% 

6% 

35% 

24% 
27% 

12% 

5% 

31% 

0% 

10% 

20% 

30% 

40% 

isolés hommes Isolés femmes Monoparents Cples sans enft Cples avec enft 

Répartition des allocataires selon  la composition familiale 

Vénissieux Métropole de Lyon 

• 34% des enfants d’allocataires de Vénissieux ont moins de 6 ans. 45% ont entre 6 et 

14 ans et 21% ont plus de 15 ans. 



Profil des allocataires 

• 13 312 000 € de prestations ont été versées en décembre 2019. 

• 61% des allocataires de Vénissieux bénéficient de prestations versées au titre du 
logement. 

• 58% des allocataires perçoivent une prestation Solidarité-insertion contre 44% de 
ceux de la Métropole de Lyon.  
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Source : CAF du Rhône, Table SID FR2_1219, au 31/12/2019 

Petite-enfance : PAJE et PREPARE / Enfance et jeunesse : AF, CF, ARS, AJPP, ASF et AEEH / Handicap Enfant : AEEH / 

Monoparentalité : ASF / Logement : APL, ALS et ALF / Solidarité et Insertion : RSA, PPA et AAH / Handicap Adulte : AAH 

 Attention : Certains bénéficiaires peuvent cumuler plusieurs prestations, de plusieurs familles différentes. 

  Poids allocataires par famille de prestations au 

31/12/2019 

Montant des prestations sur le mois de décembre 

2019 

  Vénissieux Métropole de Lyon Vénissieux Métropole de Lyon 

Petite enfance 18% 15% 931K€ 15 255K€ 

Enfance et Jeunesse 44% 37% 3 267K€ 38 182K€ 

dont Handicap Enfant 2% 2% 107K€ 1 398K€ 

dont Monoparentalité 8% 5% 313K€ 3 352K€ 

Logement 61% 55% 2 703K€ 40 750K€ 

Solidarité et insertion 58% 44% 4 526K€ 57 205K€ 

dont Handicap Adulte 10% 7% 1 465K€ 18 593K€ 

TOTAL 18 546 353 178 13 312 K€ 151 392K€ 



Profil des allocataires 

• 176 359 € versés au titre des Aides Financières Individuelles à Vénissieux (323 

aides accordées). Ces aides sont déclinées dans le Règlement Intérieur d’Action 

Sociale : des aides d’urgence, des aides sur critères et des aides sur projet, 

accordées à la suite d’un diagnostic social. 

 
• 79% des Aides Financières Individuelles (AFI) versées concernent, par exemple, les 

prêts pour des frais liés à l’équipement du logement.  

 
• 21 799 € AFI Pandémie versées en 2020 (61 aides). Au premier trimestre 2021, 22 

AFI pandémie ont été versées (8 800 €). 
 
• 202 786 € versés au titre des Aides aux Temps Libres à Vénissieux en 2019 pour la 

réalisation de 1 573 séjours (1 272 vacances familiales et 301 vacances collectives). 
 

• En 2020, la Caf du Rhône a rejoint le service Vacaf. 
 
• Des projets ont été accompagnés dans le cadre de Vacances Familles Solidarité 

(VFS), un accompagnement réalisé notamment par les Centres sociaux. 22 



Financements au titre de l’Action Sociale de la CAF du Rhône 
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TOTAL FINANCEMENTS DE FONCTIONNEMENT EN 2018 
Petite-Enfance 3 252 494 € 

Enfance-Jeunesse 880 673 € 

Animation de la Vie Sociale 763 076 € 

Parentalité 86 378 € 

MONTANT TOTAL 4 982 620 € 

Source : CAF du Rhône, 2018 

TOTAL FINANCEMENT CEJ EN 2018 

MONTANT CEJ 1 034 267 € 
dont Petite-Enfance 58% 

dont pilotage Enfance 4% 

dont Jeunesse 31% 

dont pilotage Jeunesse 7% 

Date fin CEJ 31/12/2022 

Coordination ETP 3,65 
dont coordination Enfance 1,5 

dont coordination Jeunesse 2,15 

TOTAL FINANCEMENT EN INVESTISSEMENT (2015-2019) 

MONTANT TOTAL  1 084 947 €  
dont Plan Crèche 94,3% 

dont Fonds FME 1,1% 

dont Fonds Locaux - 

dont Publics et Territoires 4,6% 

TOTAL FINANCEMENT APPEL A PROJETS EN 2018 

MONTANT TOTAL 102 350 € 
Fonds Publics et Territoires 8 projets 58 500 € 

Réseau d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents 3 actions 4 200 € 

Contrats Locaux d’Accompagnement Scolaire 33 groupes 25 250 € 

Ville, Vie, Vacances 5 actions 14 400 € 



Petite enfance 

• Un nombre d’enfants de moins de 3 ans en baisse entre 2017 et 2019 (-1,5%) malgré une 
forte natalité. 

• En 2019, 48,8% des enfants de moins de 3 ans vivent sous le seuil de bas revenus 

(26,5% pour le Rhône) et 19,4% vivent dans une famille monoparentale. 

• La part des familles avec enfants de moins de 3 ans dont tous les parents travaillent 
représente 27,9% (48,8% Métropole) 

• Un territoire prioritaire en matière d’accueil du jeune enfant avec 40,87 berceaux pour 100 
enfants de moins de 3 ans. 
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Taux de couverture petite-enfance : 

[Places de crèches (PSU + PAJE) 

+ Places assistants mat. pour les moins de 3 ans 

+ Enfants de 2 à 3 ans scolarisés 

+ Enfants de moins de 3 ans gardés à domicile dont 

les parents bénéficient de la PAJE] 

/ Nombre d’enfants de moins de 3 ans (CAF + MSA) 

 

Le taux de couverture moyen national est de 58,9 

places pour 100 enfants. Un territoire avec un taux 

inférieur est considéré comme prioritaire. 

Le taux de couverture moyen pour le Rhône est de 

59,81 places pour 100 enfants. 

Source : Opendata CNAF, au 31/12/2017 

Taux de couverture Petite-Enfance au 31/12/2017 

(nombre de places pour 100 enfants) 

 Vénissieux 40,87 

Métropole de Lyon 56,66 



Petite enfance : offre d’accueil 

 En 2019, une offre d’accueil collectif portée par 14 EAJE PSU, dont 5 associatifs, 8 

municipaux et 1 privée, soit 414 berceaux. 
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Source : CAF du Rhône (Sidothèque, SIAS, Oméga), au 31/12/2019 

Vénissieux QPV Vénissieux Métropole de Lyon 

Nombre de places 414  113 12 462 

Nombre d'enfants inscrits 1 319  469 33 093  

Taux d'occupation financier 71% 73% 75% 

Nombre d'enfants par place 3,19 4,56 2,66 

Part d'enfants inscrits sous le seuil de pauvreté 62% 77% 38% 

Taux d'audience 37% 3% 60% 

• 1 crèche labellisée à Vocation d’Insertion Professionnelle (AVIP) :  
‐ 12 enfants accueillis en 2020 (14 en 2019) 

‐ à la sortie du dispositif, en 2020, 25% des familles était en situation d’emploi (50% en 

2019) 

 
• 1 micro-crèche PAJE, soit 10 berceaux. 

 

 Un accueil individuel porté par 184 assistants maternels en activité au 31/12/19 

 

• 2 Relais d’Assistants Maternels et 3,7 ETP d’animation. Des accueils ponctuels 

sont organisés dans certains lieux (Médiathèque L. Aubrac par exemple). 

 

 2 Lieux d’Accueil Enfants Parents (LAEP) : l’un dans le quartier de Parilly, le 

second dans celui du Centre 

 

Des projets en 

cours avec 

notamment: 

- l’achat de 20 places 

au sein de l’EAJE 

privé Les bleuets de 

Parilly 

- la réhabilitation du 

Centre Social Roger 

Vailland qui intègre 

l’extension de l’EAJE 

(+ 17 places). 



Petite enfance : tendances observées 
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• Des attentes accrues envers l’accueil collectif  : une forte augmentation du nombre de demandes 

en accueil régulier entre 2017 et 2019 (+100 demandes) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
• Un recours moins important à l’accueil individuel : en 2019, 8,8% des familles Vénissianes avec 

enfants de moins de 6 ans ont recours à une assistante maternelle contre 18,6% à l’échelle de la 

métropole 

 

• La scolarisation des moins de 3 ans, un mode d’accueil à part entière de la petite enfance : en 

2019, 45,8% des enfants de 2 ans Vénissians sont scolarisés en toute petite section contre 

13,1% à l’échelle de la Métropole 
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Petite enfance : enjeux et perspectives 

• Evolution du fonctionnement des structures petite enfance et des besoins des familles, 

notamment en lien avec la crise sanitaire (chômage partiel, télétravail, confinement 

etc.) 

 

• Des quartiers qui se transforment, avec un enjeu d’anticiper les besoins en matière de 

modes d’accueil 

 

• Développer l’offre d’accueil en structure collective de manière cohérente au regard des 

besoins des familles (prospective, observatoire) et les dispositifs en faveur des publics 

fragiles 

 

• Renforcer l’action de l’Accueil Relais Petite Enfance auprès des assistantes 

maternelles et des parents employeurs 

 

• Faire de la culture un axe fort des projets au sein des EAJE et RAM 

 

• Poursuivre le travail engagé en matière de dynamique partenariale sur le territoire 
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Enfance 
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• Au 31/12/2020, la Ville de Vénissieux dénombrait 10 545 enfants de 3 à 11 ans 

(source CAF du Rhône), soit une augmentation d’environ 2% par rapport aux 

données CAF 2017 (voir Bilan CEJ 2015-2018) 

• Effectifs scolaires 2020-2021 sur le territoire : 

4 276 élèves en maternelle (dont 618 enfants de moins de 3 ans) 

5 531 élèves en élémentaire 

Soit un total de 9 807 enfants (9 189 enfants hors moins de 3 ans) 

 

 

 



Enfance : offre d’accueil – les structures proposant des accueils 

collectifs de mineurs sur le territoire 
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Un territoire 

s’inscrivant 

dans sa 

globalité au 

sein du Projet 

Educatif de 

territoire de la 

Ville de 

Vénissieux 

 

Sept. 2021 : 

mise en œuvre 

du Plan 

mercredi 

 

Cité Educative 

Minguettes-

CLochettes 



Enfance : offre d’accueil – les offres d’accueils périscolaires 

données année scolaire 2020-2021 
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Sept. 2021 : 

Mercredi 

journée au 

sein des ACM 

de la Ville 

 

Le nombre de 

places 

ouvertes 

initialement à 

la ½ journée / 

Journée 

figurent en 

rouge 



Enfance : offre d’accueil périscolaire 

Les équipements sportifs utilisés par les 2-11 ans 

les accueils périscolaires Sports pour les 6-11 ans 
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Périscolaire 

Soir : 

Lundi et mardi 

17h00-18h00 

CE2 –CM2 

 

Centre 

sportif du 

mercredi : 

15h00-17h00 

CP-CM2 

 



Enfance : offre d’accueil – les offres d’accueils extrascolaires sans 

hébergement 

données année scolaire 2020-2021 
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Ville : 

Petites vacances 

(hors fin d’année) 

Juillet  

Août (hors dernière 

semaine pleine) 

 

APASEV : Juillet et 

Août (hors dernière 

semaine pleine) 

 

CS MaV : Petites 

vacances (hors fin 

d’année) et Juillet 

 

CS Parilly : Petites 

vacances, Juillet et 

dernière semaine 

d’août 

 

CS des Minguettes : 

Petites vacances et 

grandes vacances 



Enfance : offre d’accueil – lieux d’implantations des équipements 

culturels utilisés par les 2-12 ans 
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Enfance : les évolutions récentes 
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• Un travail autour de l’inclusion conduit pour l’accueil de loisirs : 

- au sein des accueils de loisirs de la Ville : une référence handicap, un guide 

d’accueil, des moyens humains supplémentaires (financement Fonds Publics et 

Territoires) 

- dans le cadre du PEdT : Commission Handicap (mise en commun des données et 

des bonnes pratiques) 

 

• Le développement des accueils du mercredi (sept. 2021) : 

- les places financées d’accueil de loisirs de la Ville sont réparties entre accueil à la 

journée (8h30-17h30) et à la ½ journée (13h30-17h30) sur l’ensemble du territoire 

- CS de Parilly : mise en place d’une offre à la carte les mercredis (journée complète, 

½ journée matin ou après-midi avec ou sans repas) 

 

• L’accueil des moins de trois ans (sept. 2021) 

Accueil des enfants de moins de trois ans scolarisés sur l’ensemble des accueils 

périscolaires et extrascolaires de la Ville accueillant habituellement les 3-6 ans. 



Enfance : enjeux et perspectives 
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 Thématiques transverses : transversalité des actions / interconnaissance des 

acteurs / complémentarité des offres / formation des intervenants. 

• Des quartiers qui se transforment, avec un enjeu d’anticiper les besoins en 

matière d’accueils de loisirs 

• Une évolution du besoin des familles, avec un enjeu d’adapter les offres 

d’accueil à ces nouveaux besoins en recherchant la complémentarité des 

acteurs du territoire  

• Développer une prise en charge coordonnée des enfants à besoins 

particuliers  

• Accueillir les enfants de 2-3 ans, dans le prolongement de la scolarisation 

précoce en REP et REP+  

• Développer la place des parents au sein des accueils de loisirs et le soutien à 

la parentalité 

 



Jeunesse 

• Environ 9 000 enfants d’allocataires de 11 à 25 ans à Vénissieux, soit 40,4% des 

moins de 25 ans. Parmi eux, environ 7 000 enfants d’allocataires de 11 à 17 ans 

et 2 000 enfants d’allocataires de 18 à 25 ans. 

 
 Une population jeune largement supérieure à la moyenne nationale, 

particulièrement sur les quartiers en QPV 

 En QPV, plus de 50% des 15-24 ans non scolarisés pour un taux de chômage 

des – de 25 ans de près de 2/3 : soit une part importante de jeunes ni scolarisés, 

ni en emplois.  

 

• 2 projets agréés dans le cadre de la Prestation de Service Jeunes en 2020. 

 

• 13 actions Ville, Vie, Vacances (2020) portées par 6 opérateurs différents, 

permettant l’accès à des activités aux jeunes des quartiers prioritaires pendant 

les vacances. 

 

• 1 Point Accueil Ecoute Jeunes (PAEJ) implanté à Vénissieux avec un 

rayonnement Saint-Fons-Feyzin-Corbas. 

 

• 1 Foyer de Jeunes Travailleurs ou « Habitat Jeunes ». 
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Jeunesse : les besoins des jeunes à Vénissieux (BIJ 2019) – 
Plan qualitatif 16-25 ans 
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Réflexion 

partagée 

 
Schéma à 

élaborer pour le 

public des 11-17 

ans, en lien avec 

les partenaires ? 



Jeunesse : offre du service jeunesse (chiffres 2020) 
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1)  Bureau Information jeunesse – secteur 16-25  

Descriptif : Bureau information jeunesse + coordination 16-25 
 3500 jeunes accueillis au BIJ par an 

 1400 jeunes impactés par les actions thématiques pilotés par le BIJ ou conduites en 

partenariat 

 Plus de 80 jeunes vénissians ayant participé aux différentes éditions de la Coopérative 

Jeunesse de Services depuis son lancement en 2015. 

 Une dizaine de projets financés dans le cadre de l’appel à projets Jeunes et Aussi 

Citoyens  depuis 2015 

  Une coordination des acteurs 16/25 ans initiée depuis 2020 : 3 axes de travail identifiés 

(rapprochement des jeunes et du milieu de l’entreprise, engagement des jeunes, accès 

aux droits et numérique) support à des actions partenariales  

  Une réflexion en cours pour la création d’une bourse à la mobilité 

 

Descriptif : Dispositif Chantiers Jeunes visant les 16-25 pour leur permettre de participer à 

des chantiers, contre une indemnisation en chèques vacances à hauteur de 140€ 
 270 jeunes bénéficiaires en 2020 

 dont 16 inscrits dans un parcours BAFA 

 Le développement de chantiers projets (BAFA, séjours autonomes), une réflexion en 

cours sur la mise en œuvre de chantiers délocalisés et à venir sur des chantiers 

européens 

 



Jeunesse : offre du service jeunesse (chiffres 2020) 
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2)  Equipements polyvalents jeunes – secteur 11/17 ans 
Descriptif : 6 EPJ avec une offre thématique sur les temps péri et extrascolaires (ateliers, sorties, 

camps et projets) 
 700 jeunes inscrits environ chaque année 

46% de filles / 65 % de 11/13 ans – 35 % de 14/17 ans 

1 plan d’actions interne dédié pour les 15/17 ans 

 Plus de 350 jeunes différents accueillis en moyenne sur chaque période de vacances 

à l’échelle des 6 EPJ 

Des difficultés à absorber la demande pendant les vacances sur le secteur Moulin à 

Vent (++), Parilly et Charreard (+) 

 + de 150 jeunes bénéficiaires de séjours chaque année (hiver, été) 

 43 % de filles / 50 % de 14/17 ans 

 150 jeunes accompagnés chaque année dans leur scolarité 

 Un vivier d’une centaine de partenaires ou prestataires 

  Plus de 20 « place o débats » organisés chaque année 

 

3) Maison de quartier – liaison 18/25 ans 
Descriptif : Animatrice socioculturelle avec une référence thématique 18/25 ans permettant de 

faire la liaison avec la fin des EPJ et le BIJ 

 6 groupes actuellement accompagnés dans des projets collectifs 

 Près d’une vingtaine de jeunes suivis 

 Une offre loisirs 18/25 ans intégrée aux programmations trimestrielles de la Maison de 

Quartier 

 

A l’échelle du service Jeunesse Familles, environ 35 projets conduits chaque année 

 



Jeunesse : constats et enjeux 
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- Une politique municipale forte sur cette thématique avec des moyens en propre 

(équipe, budget, locaux, dispositifs) 

 

- Une articulation de l’offre sur le territoire des Minguettes, entre le service jeunesse 

et les centres sociaux par une couverture territoriale des différents quartiers 

(Monmousseau, Pyramide etc.) 

 

- Une absence d’accueils de loisirs « ados » sur le quartier du Centre et d’accueils 

associatifs sur ceux de Parilly et du Moulin à Vent 

 

- Une dynamique territoriale à l’œuvre sur le secteur du Moulin à Vent 

 

- Un enjeu de développer des projets entre le service jeunesse et les Centres 

sociaux du Moulin à Vent et de Parilly 

 

 

 



Enfants à besoins éducatifs particuliers 
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1) Enfants / jeunes en situation de handicap (données du pôle éducatif municipal) 
 

PETITE ENFANCE: 0-3 ans 

- EAJE municipaux : 4 enfants identifiés en 2020 

- EAJE associatifs : 4 enfants identifiés en 2019  

 

 Peu, mais l’âge des enfants fait que la détection intervient plus tardivement. Les premières alertent se font 

souvent d’ailleurs par les accueils petite enfance. 

 

ENFANCE : 3-12 ans 

147 enfants à besoins éducatifs particuliers sont inscrits sur les activités de la ville (1er degré, 06/2021): 

- 29 maternels  

- 118 élémentaires 

 

Enfants à besoins particuliers : 

- enfant notifiés MDPH : 105 enfants – (Ulis) 

- enfant PAI (problématique de santé) :  487 en 2020.  

 

JEUNESSE : EPJ, recensement en cours, 6 identifiés en 2020 

 

 Pour les structures culturelles: pas d’outils de recensement, cependant, les salles de spectacle et le cinéma 

sont accessibles.  

 

Séjours classes découvertes des écoles de Vénissieux (APASEV): 27 enfants accueillis (dont 1 classe ULIS).  

Séjours Vacances avec hébergement (APASEV): 34 en 2020 (dont 3 de plus de 13 ans). 
 

 



Enfants à besoins éducatifs particuliers 

 

 

 

42 

 

 

2) Les actions mises en œuvre favorisant l’accueil : 
 

• Une commission PEDT / enfants et jeunes à besoins particuliers regroupe 

l’ensemble des acteurs du PEDT depuis 2018 pour avancer sur le sujet (création 

d’outils, de stratégies et formations…), complétée par une sous – commission cité 

éducative.  

 

• Des formations régulières des encadrants, des agents d’accueil pour l’inscription. 

 

• Des outils expérimentaux crées pour l’accompagnements des encadrants, des 

agents d’accueil, mais également des familles pour faciliter l’inscription et l’accès. 

 

• Une stratégie en cours pour le partage de l’information, de la connaissance et des 

outils.  

 

 

 
 

 

 

 

 



Enfants à besoins éducatifs particuliers : enjeux et perspectives 
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• Définir le périmètre de l’enfant en situation de handicap (et différencier de l’enfant en   

difficultés sociales, économiques, éducatives) afin de ne pas minimiser l’un ou l’autre et de 

répondre au plus près des besoins avec les moyens adaptés.  

 

• Recenser des données fiables sur le territoire pour une réponse adaptée et partagée  aux 

besoins du public 0-18 ans, en se dotant d’outils communs et mesurer l’évolution. 

 

• L’efficience de l’accueil inclusif sur l’ensemble des activités du champ éducatif, culturel et 

sportif: l’information aux familles, la formation des acteurs, l’adaptation des moyens (matériel, 

locaux, Ad’ap…) et la prise en compte dans les projets éducatifs.  

 

• L’employabilité des parents : enfants gardés par leur parent (modes de garde inadaptés, 

scolarisation à temps partiel….) 

 

• Mutualiser les ressources, données et stratégies avec l’ensemble des acteurs.  

 

• Clarifier la limite des possibilités d’accueil (et quelle orientation du public dans ce cas). 



Parentalité 

• Une commune très concernée par les situations de monoparentalité (8% des allocataires 

de Vénissieux touchent l’ASF contre 5% des allocataires à l’échelle de la Métropole de 
Lyon).  

 
• Des projets et services parentalité développés à Vénissieux : 
- 33 groupes en 2018 dans le cadre des Contrats Locaux d’Accompagnement Scolaire 

(CLAS). 

- 3 actions financées dans le cadre du Réseau d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement 

des Parents (REAAP) en 2018 

- 2 Lieux d’Accueil Enfants-Parents (LAEP).  

- Une offre parentalité portée par les Centres Sociaux, formalisée dans les Projets Familles 

- Les travailleurs sociaux Caf sont en réflexion pour construire un parcours parentalité avec 

divers publics, thématiques et informations. 

- Accompagnement de l’équipe des travailleurs sociaux autour de la séparation, du décès 

d’enfant, décès du conjoint et des foyers monoparentaux dans une dynamique d’insertion 

socioprofessionnel. 

- Accompagnement des situations de conflit familial avec les associations AFCCC, CFM, 

Colin Maillard et Udaf : 45 séances de médiation familiale pour 20 familles bénéficiaires 

en 2019. 
44 



FOCUS CLAS - REAAP 

• Contrats Locaux d’Accompagnement Scolaire (CLAS) : l’accompagnement à la scolarité, 

tel qu'il est défini par la charte nationale du soutien à  la  parentalité, renvoie à l’ensemble des 

actions visant à offrir, aux côtés de l’Ecole, l’appui et les ressources dont les enfants ont besoin 

pour réussir à l’Ecole.  
 

Exemples de projets : « Ateliers d’expression », « Lieu A(p)rendre (aide méthodologique aux 

collégiens, communication ado-parents) », « Après l’Ecole vient l’entraide » (accompagnement 

des parents dans le suivi de la scolarité, élargir les centres d’intérêts des enfants) 

 

• Réseau d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents (REAPP) : regroupent des 

actions qui visent à conforter à travers le dialogue et l'échange les compétences des parents, 

notamment aux périodes charnières de l'enfant quand l'exercice de la parentalité peut être en 

questionnement. 
 

Exemples de projets : Groupe parentalité- coéducation « ECRAN, LOISIRS et DEVOIRS » , 

Café des parents et Atelier de pratique parentale  

 

 Ces dispositifs sont portés sur le territoire essentiellement par les Centres Sociaux (Moulin à 

Vent, Parilly et Centres sociaux des Minguettes), des associations (Oyenga Simy Flo, Assfam…) 

ainsi que par les Equipements Polyvalents Jeunes(EPJ) et le Programme de Réussite Educative 

(PRE). 
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FOCUS CLAS – REAAP : constats et enjeux 

• Une dynamique importante des acteurs sur ces deux dispositifs autour notamment des 

enjeux liés à la fracture numérique, à l’accès aux savoirs, à la valorisation et prise en 

compte des compétences des enfants, des jeunes, des parents 

 

• Des bilans qui mettent en avant le manque d’instance (ex : conseil de la parentalité) 

permettant des réflexions communes dans le domaine de la parentalité 

 

• La réforme des critères d’organisation des CLAS, mise en en place en 2021, a entrainé 

une baisse du nombre de places ouvertes aux ateliers et projets. 
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seront à croiser 

avec celles de 

la fréquentation 

réelle. 



Animation de la vie sociale 
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• L’animation de la vie sociale - axe constant de la politique des Caisses d’allocations 

familiales - s’appuie sur des équipements de proximité, centres sociaux et espaces de vie 

sociale. Ces équipements sont conventionnés par la CAF dans le cadre d’une démarche 

d’agrément. 

 

• 4 Centres Sociaux (CS) - dont 2 situés directement en QPV - avec un projet social et un 

projet famille, issus d’un travail de diagnostic. En 2018, un financement global des Centres 

sociaux à hauteur de 3,4 millions (dont 49 % de subventions CAF,  32 % de subventions 

municipales, 9,6% de participations familiales, 3 % de subventions de l’Etat/ACSE) 

 

• Des lieux-ressources qui proposent des services, projets et activités à finalités sociales et 

éducatives, et favorisent le développement des initiatives locales (amélioration des conditions 

de vie, renforcement des solidarités et des relations de voisinage, prévention et réduction des 

exclusions) 
 

• L’animation de la vie sociale, un axe structurant des territoires en général, portée également 

par une Maison de quartier municipale, les associations culturelles, sociales, sportives et les 

équipements comme les maisons de l’enfance et le Centre associatif Boris Vian (CABV) 

 



Animation de la vie sociale 
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 Centre Social (CS)   Quartiers Prioritaires 

 

• Une implantation des équipements (Centres 

sociaux et Maison de Quartier) sur les 

quartiers des Minguettes, de Parilly et du 

Moulin à Vent 

 

• Un travail mené par les centres sociaux sur les 

zones d’influence géographiques (réflexion 

notamment sur les coupures urbaines et les 

usages des publics)  

 

• A l’échelle de la commune, des quartiers peu 

ou pas couverts par des équipements AVS ou 

EVS :  

‐ Max Barel Charréard (absence de structure) 

‐ Centre / Gabriel Péri (absence de structure) 

‐ Parilly / Jules Guesde 

 Outil : Google My Maps 



Animation de la vie sociale 
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Equipements  
Nb. d’hbts /  

quartier  

Adhérents 

(familles) 

Adhérents 

(indi.) 
Nb.  d’ETP Principaux secteurs d’activité Exemples de projets 

Centre social 

Eugénie Cotton 

Création : 70’s 
Minguettes : 

22 075 

habitants 

800 2 800 29,73 

- 1 EAJE de 25 berceaux 

- ALSH 9-11 ans peri. et extra. 

- Animations pieds d’immeubles 

- Animations 11-17 ans 

- Animations adultes 

- Accompagnement scolaire 
• Projet de garde manger 

solidaire 

• Collecte solidaire 

• Groupes de paroles 

thématiques 

• Vacances et loisirs en 

familles 

• Atelier du savoirs 

(échanges de savoirs et 

de savoirs faire) 

• Action de prévention et 

de lutte contre les 

violences faites aux 

femmes 

• Démarches 

participatives autour de 

la citoyenneté, du 

développement durable, 

de l’animation du 

quartier…. 

• etc 

 

 

Centre social 

Roger Vailland 

Création : 1974 

800 2 800 29,73 

- 1 EAJE de 25 berceaux 

- ALSH 3-8 ans péri. et extra. 

-  Animations 11-17 ans 

- Animations adultes 

- Accompagnement scolaire 

Centre social 

Moulin à Vent  

Création : 1983 

Moulin à Vent 

/ Viviani :  

14 754 

habitants 

818 1250 

 

 

16,68 

- 1 EAJE de 24 berceaux 

- 1 centre de loisirs maternelle 

- ALSH extra. 

- Accompagnement scolaire 

- Animations 11-17 ans 

- Animations adultes 

Centre social 

Parilly  

Création : 1979 

Parilly / Jules 

Guedes :  

8 314 

habitants 

500 - 

 

 

7,9 

- 1 LAEP 

- Activités d’éveil parents enfants 

- ALSH 3-11 ans peri. et extra. 

- Accompagnement scolaire 

- Animations adultes (Ateliers, sorties familles) 

- Animations sénior 

Maison de quartier 

municipale 

Darnaise  

Minguettes : 

22 075 

habitants 

180 familles et 20 jeunes de 

18/25 ans 

 

4,4 ETP 

- Animation adultes familles 

- Accompagnement projets habitants 

- Accompagnement administratif, juridique, 

numérique (présence association) 

- Secteur 18-25 ans (sorties, projets) 

Sources : INSEE, 2016  ; CAF du Rhône, 2018 – 

projets sociaux  
 Nombre d’ETP (Centres sociaux  et Maison de 

quartier Darnaise) pour 100 habitants :  

- Minguettes : 0,29 

- Moulin à Vent : 0,11 

- Parilly : 0,09 

 Population des quartiers non couverts 

 

- Max Barel - Charréard – Pasteur : 8 993 

- Centre – Gabriel Péri: 11 269 



Animation de la vie sociale : enjeux et perspectives 
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• Adaptation des centres sociaux face à la crise sanitaire (ex : Parilly, projet de 

garde manger ; veille sociale Moulin à Vent; …) – Enjeux liés au maintien du lien 

social, malgré le confinement et la distanciation 

 

• Réhabilitation du Centre social Roger Vaillant 

 

• Extension de la crèche Graines d’Eugénie 

 

• Développement de l’offre de structures d’animation de la vie sociale sur les 

quartiers moins couverts 

 

• Renforcement de l’accompagnement des usagers en lien avec la montée de la 

dématérialisation 

 

• Accueil de nouveaux publics, en lien avec les évolutions urbaines à venir (ex: 

mutation du Grand Parilly/ Renouvellement urbain du plateau des Minguettes) 

 

 



Cartographie du territoire 
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Outil : Google 

My Maps 

 Lieu d’Accueil Enfants-Parents (LAEP) 

 Etablissement d’Accueil du Jeune Enfant (EAJE) PSU 

 EAJE à Vocation d’Insertion Professionnelle (AVIP) 

 Micro-crèche PAJE 

 ALSH/ACM 

 Relais d’Assistants Maternels (RAM) 

 Centres sociaux 

 Antenne CAF avec équipe Travailleurs Sociaux CAF 

 Foyer Jeunes Travailleurs 

 Quartiers Prioritaires  

 Point Accueil Ecoute Jeunes (PAEJ) 



 

 

ANNEXE 2 
 

LISTE DES EQUIPEMENTS ET SERVICES 

CONVENTIONNES PAR LA CAF ET SOUTENUS PAR LA 

COLLECTIVITE LOCALE 
 

 

  



Centres sociaux 

- Centres sociaux des Minguettes, Roget Vaillant et Eugénie Cotton 
- Centre social du Moulin à Vent 
- Centre social de Parilly  

 

Etablissements d’accueil du jeune enfant (EAJE) 

- EAJE Graines d’Eugénie, Centres sociaux des Minguettes 
- EAJE Tourni Cotton, Centres sociaux des Minguettes 
- EAJE Moulin à Malices, Centre social du Moulin à Vent 
- EAJE Parental Arc-en-ciel, Association Arc-en-Ciel 
- EAJE Saperlipopette, Association Saperlipopette 
- EAJE Musicaline, ville de Vénissieux 
- EAJE Gribouille Viviani, ville de Vénissieux 
- EAJE Berlingot, ville de Vénissieux 
- EAJE Carrousel, ville de Vénissieux  
- EAJE Parilly, ville de Vénissieux 
- EAJE Familial, ville de Vénissieux 
- EAJE Capucine, ville de Vénissieux 
- EAJE Pain d’Epices, ville de Vénissieux 
- EAJE Vénissiane, Maison Bleue 
- EAJE Les Bleuets de Parilly, Maison Bleue 

 

Lieux d’accueil enfants parents (LAEP) 

- LAEP Gazouillis à Parilly, Centre social de Parilly 
- LAEP Cerf-Volant, Association Cerf-Volant 

 

Relais d’assistantes maternelles (RAM) : RAM 1 et 2, intégrés à la l’Accueil Relais Petite 
Enfance (ARPE), ville de Vénissieux 

 

Accueils de loisirs périscolaire et extrascolaire  

- Accueil de loisirs extrascolaire du Centre social Moulin à Vent 
- Accueil de loisirs périscolaire et extrascolaire du Centre social de Parilly 
- Accueils de loisirs périscolaires et extrascolaires Eugénie Cotton, Centres sociaux des 

Minguettes 
- Accueil de loisirs extrascolaire, association Amasco 
- Maison de l’enfance Anatole France, ville de Vénissieux 
- Antenne périscolaire Paul Langevin, ville de Vénissieux 
- Antenne périscolaire saint Exupéry, ville de Vénissieux 
- Maison de l’enfance Henri Wallon, ville de Vénissieux 
- Antenne périscolaire Jean Moulin, ville de Vénissieux 
- Antenne périscolaire Charles Perrault, ville de Vénissieux 
- Maison de l’enfance du Centre, ville de Vénissieux 
- Antenne périscolaire Floran Tristan, ville de Vénissieux 



- Antenne périscolaire Gabriel Peri, ville de Vénissieux 
- Maison de l’enfance Louis Pergaud, ville de Vénissieux 
- Antenne périscolaire Léo Lagrange, ville de Vénissieux 
- Antenne périscolaire Louis Pasteur, ville de Vénissieux 
- Maison de l’enfance Max Barel Monery, ville de Vénissieux 
- Antenne périscolaire Charréard, ville de Vénissieux 
- Centre de loisirs associé à l’école Max Barel, ville de Vénissieux 
- Maison de l’enfance Moulin à Vent, ville de Vénissieux 
- Maison de l’enfance Ernest Renan, ville de Vénissieux 
- Antenne périscolaire Georges Levy, ville de Vénissieux 
- Maison de l’enfance Joliot Curie, ville de Vénissieux 
- Antenne périscolaire Parilly, ville de Vénissieux 
- Maison de l’enfance Clos Verger, ville de Vénissieux 
- Maison de l’enfance Jules Guesde, ville de Vénissieux 

 

 



 

 

ANNEXE 3 
 

THEMATIQUES ET FICHES ACTIONS 



  



Fiche Thématique : Petite Enfance 
 
 

Eléments du diagnostic 
partagé (données 

2019) 

 Une commune connaissant un dynamisme démographique maintenu 
grâce à une forte natalité, mais un nombre d’enfants de moins de 3 ans 
en baisse entre 2017 et 2019 (-1.5%). 

 Une proportion de familles avec enfant supérieure à la moyenne 
métropolitaine (72% contre 61%). 

 
Profil des familles et des enfants 

‐ 23% des familles de Vénissieux sont monoparentales, dont 48% en 
situation de non emploi. En 2019, 19.4% des enfants de moins de 3 
ans vivent dans une famille monoparentale. 

‐ 38% des couples avec enfants sont composés de deux actifs 
occupés, 27.9% pour les couples ayant des enfants de moins de 3 
ans. 

‐ 72% des actifs sont concernés par les migrations pendulaires. 
‐ 45,8% des enfants de 2 ans sont scolarisés en toute petite section 

contre 13,1% à l’échelle de la métropole 
‐ 48,8% des enfants de moins de 3 ans vivent sous le seuil de 

pauvreté 
 

Offre d’accueil  
- Taux de couverture petite enfance : 40.87 berceaux pour 100 

enfants de moins de 3 ans (au 31/12/2017) (56.66 berceaux pour 
100 enfants sur le territoire métropolitain). 

- 14 EAJE PSU, dont 5 associatifs, 8 municipaux et 1 privé, soit 414 
berceaux. 

- 1 micro-crèche (10 berceaux) 
- 1 crèche labellisée à Vocation d’Insertion Professionnelle (AVIP) 
- 184 assistantes maternelles indépendantes en activité au 

31/12/2019 
- 2 RAM et 2 LAEP 

Atouts/Opportunités 
identifiés 

- Diversité de la typologie de l’offre d’accueil (municipale, 
associative, privée) et donc des acteurs de la petite enfance 

- Un réseau partenarial important sur le territoire et une dynamique 
partenariale à poursuivre (nombreux projets au sein des 
structures, lien avec la PMI) 

- Un Accueil Relais Petite enfance (information aux familles, 
accompagnement des assistantes maternelles) 

- Des EAJE  et des LAEP identifiés comme des lieux ressources et de 
proximité  (Projets familles des Centres sociaux, crèche parentale) 

- Une réactivité importante des crèches associatives sur les accueils 
occasionnels 

- Des quartiers qui se transforment avec des possibilités de 
développement des locaux dédiés à la petite enfance 

- Dispositif AVIP, accueil en socialisation priorisée 
- Demande en mode de garde des publics fragiles en augmentation 

(confiance en l’institution) 
- Des marges d’optimisation des taux d’occupation des EAJE 

Faiblesses/Menaces 
identifiées 

- Une offre d’accueil petite enfance en dessous de la moyenne 
métropolitaine (capacité d’accueil en EAJE et en accueil indviduel) 



- Des LAEP qui répondent aux besoins des familles, mais dont le 
nombre parait insuffisant 

- Un accueil occasionnel à renforcer pour mieux répondre aux 
besoins des familles 

- Une problématique de recrutement de professionnels diplômés en 
EAJE (problématique nationale, pas propre au territoire de 
Vénissieux) 

- Un taux de chômage important des assistantes maternelles 
- Un manque de connaissance inter-acteurs et des actions 

entreprises sur le territoire en ce qui concerne la prise en charge 
des publics fragiles 

- Prise en compte encore insuffisante des critères de fragilité dans 
les décisions d’attribution des places en EAJE 

- Un recours trop faible des familles à l’accueil individuel 

Territoire 
d’intervention  

Commune de Vénissieux  

Objectifs 

- Développer l’offre d’accueil en structure collective de manière 
cohérente au regard des besoins des familles  

- Renforcer l'action des RAM auprès des assistantes maternelles 
indépendantes 

- Développer des dispositifs spécifiques en faveur des personnes les 
plus fragiles 

- Développer l’utilisation des outils numériques dans la gestion des 
activités du service petite enfance  

- Continuer d’interroger les pratiques au sein des EAJE (règlement 
de fonctionnement, mixité sociale, réflexion / critères d’admission 
en EAJE) 

- Poursuivre le développement du travail partenarial avec les 
acteurs du territoire (PMI, crèches associatives, LAEP, crèches 
privées etc.) 

- Faire de la culture un axe fort des projets au sein des EAJE et RAM 

Modalités 
prévisionnelles de 

mise en œuvre 

Actions Echéance 

Mise en place d’une prospective petite enfance et 
réflexion à mener sur l’offre de service des EAJE 
(amplitudes d’ouverture, équilibre accueil régulier / 
accueil occasionnel selon les enjeux du quartier…) 
pouvant donner lieu à du développement de l’offre. 

1
er

 semestre 
2022 et ensuite 
tout au long de la 
CTG 

Réinterroger les critères d’admission en EAJE Eté 2022 

Développement de l’observatoire de la petite enfance et 
intégration d’un volet observatoire de la mixité sociale + 
mise en place d’une cartographie des acteurs du 
territoire et du rôle de chacun 

2023 

Extension EAJE Graine d’Eugénie  2023 

Renforcement des actions favorisant l’emploi des 
assistantes maternelles (livret employeur, participation 
des RAM à la semaine des assistants maternels, 
formation…) 

Tout au long de 
la CTG 

Etude de faisabilité de l’extension du dispositif AVIP à 
plusieurs structures distinctes et de la possibilité de 
mise en œuvre d’un dispositif AVIS sur le territoire 

2023 

Développer la prise en charge des enfants à besoins Début en 2022 



particuliers au sein des structures (critères d’admission, 
formation des professionnels, échange entre acteurs de 
la Petite enfance) 

puis tout au long 
de la CTG 

Evaluation et développement du projet Enfant Phare Eté 2022 

Développement des outils numériques dans la gestion 
de l’offre d’accueil petite enfance (dématérialisation des 
demandes de places en EAJE, logiciel de gestion des 
activités RAM) 

2022 

Développement du lien avec les acteurs de l’insertion 
(Pôle emploi, mission locale) et les acteurs petite 
enfance pour traiter des problématiques de 
recrutement de personnes diplômées et de l’insertion 
professionnelle des familles 

Tout AU long de 
la CTG (1

ière
 

rencontre en 
2022 ) 

Instances de 
pilotage/coordination 

COPIL RAM / COPIL AVIP / COPIL PEDT 
Coordinatrice CEJ / CTG / coordination petite enfance 

Partenaires mobilisés 

Centres sociaux, crèches associatives (Saperlipopette, Arc-en-Ciel), LAEP 
Cerf-volant, gérant de structures privées sur le territoire de Vénissieux, 
ACEPP 
CAF, PMI, Pôle emploi, mission locale 
Directions interne Ville (ex : affaires culturelles de la Ville, cadre de vie) 

Indicateurs 
d’évaluation 

- Nombre d’enfants accueillis en accueil collectif et individuel 
- Evolution du taux de couverture en matière d’offre d’accueil 
- Nombre d’enfants à besoins particuliers accueillis en accueils 

collectif 
- Nombre de postes vacants dans les structures 
- Mise en place des logiciels de gestion des activités 
- Mise en place d’un observatoire de la petite enfance complet et 

mise à jour annuelle 
- Mise en place effective de la prospective petite enfance 
- Mise à jour du règlement ARPE avec les critères d’admission 

réinterrogés 

 

  



 
Fiche Thématique : Enfance 

 

Eléments du diagnostic 
partagé (données 

2019) 

 Une commune connaissant un dynamisme démographique maintenu 
grâce à une forte natalité, et un nombre d’enfants de 3 à 11 ans en 
augmentation (+2% entre 2017 et 2020). 

 Une proportion de familles avec enfant supérieure à la moyenne 
métropolitaine (72% contre 61%). 

 
Profil des familles et des enfants 

‐ 23% des familles de Vénissieux sont monoparentales, dont 48% en 
situation de non emploi.  

‐ 38% des couples avec enfants sont composés de deux actifs 
occupés. 

‐ 72% des actifs sont concernés par les migrations pendulaires. 
‐ Un taux de scolarisation supérieur à la moyenne métropolitaine 

pour les enfants de 2 à 11 ans. 
 
Structures et offres : 

- 9 maisons de l’enfance, 2 CLAE et 11 antennes périscolaires 
(services municipaux). 

- Centres sociaux proposant des accueils périscolaires et 
extrascolaires. 

- 25 équipements sportifs proposant des temps périscolaires le soir 
et des centres sportifs du mercredi ouverts dans chaque quartier. 

- Offres extrascolaires sans hébergement portées par la Ville, les 
Centres sociaux et l’APASEV 

Atouts/Opportunités 
identifiés 

- Un investissement municipal important sur l’enfance, avec une 
volonté de développer une offre éducative pour tous les 
Vénissians et un déploiement des structures sur l’ensemble du 
territoire 

- Une offre périscolaire et extrascolaire portée également par les 
Centres sociaux 

- Une offre en accueil de loisirs diversifiée sur tous les temps 
(périscolaire soir, mercredi, extrascolaire ½journée, journée…). 

- Une offre sportive et culturelle diversifiée et bien répartie sur le 
territoire (municipale et associative) 

- Un accueil des 2-3 ans au sein des offres périscolaires et 
extrascolaires municipales depuis septembre 2021 

- un territoire investi dans les démarches éducatives (PEDT, Cité 
éducative, CEJ, Projets sociaux etc.).  

- la prise en charge des enfants à besoins particuliers est davantage 
structurée sur la commune depuis quelques années 

- de nombreux équipements et projets dédiés aux familles (Centres 
sociaux, LAEP, Crèches, EPJ, Café des parents au sein des écoles 
etc.) 

Faiblesses/Menaces 
identifiées 

- Une offre municipale qui peut manquer de lisibilité pour les 
familles et les partenaires (diversité de l’offre, modalités 
d’inscription…). 

- Une difficulté à définir le périmètre de la notion d’enfants à 
besoins particuliers et des moyens différenciés pour la prise en 



charge de ces enfants entre l’action municipale et l’action 
associative 

- Un enjeu pour renforcer la formation des professionnels pour la 
prise en charge des enfants à besoins particuliers 

- Une place des parents au sein des Maisons de l’enfance qui s’est 
atténuée au fil des années (évolution des temps de loisirs en lien 
notamment avec la réforme des rythmes scolaires, Vigipirate, 
situation sanitaire) 

- Un nombre de place périscolaire et extrascolaire qui n’est pas 
toujours suffisant pour répondre aux besoins des familles 

- les inscriptions dématérialisées peuvent produire du non recours 
(lien avec les conseillers numériques à développer) 
 

 Territoire 
d’intervention 

Commune de Vénissieux  
 

Objectifs 

- Poursuivre l’action municipale en matière d’offre d’accueil enfance 
(une volonté d’accessibilité à tous les Vénissians, proximité sur le 
territoire) et la rendre plus lisible auprès des partenaires et 
familles, 

- Mieux travailler l’évaluation des besoins avec les partenaires 
associatifs (secteurs sous tension, ventilation des places sur le 
territoire), 

- Pérenniser et structurer le développement des accueils inclusifs, 
en partenariat avec les acteurs du territoire (notion de parcours 
éducatif de l’enfant) et dans le cadre des démarches existantes 
(PEDT, Cité éducative) 

- Repenser la place des parents dans les accueils de loisirs 
municipaux 

Modalités 
prévisionnelles de 

mise en œuvre 

Actions Echéance 

Réinterroger l’offre extrascolaire au regard des besoins 
des familles (type d’accueil, ventilation des places par 
tranche d’âge et par quartier) en lien avec les 
partenaires associatifs 

2022 

Mettre en place un bilan de l’offre d’accueil périscolaire 
du mercredi en lien avec les partenaires associatifs et 
dans le cadre du PEDT 

2022 

Contribuer à la réalisation d’évaluation / analyse 
croisées (offre/besoins) avec les partenaires associatifs 

Tout au long de 
la CTG 

Développer des supports de communication plus lisibles, 
renforcer les liens entre le guichet administratif et les 
maisons de l’enfance pour faciliter l’accompagnement 
des familles et des enfants et communiquer auprès des 
partenaires sur les ouvertures d’inscription et les projets 
en cours 

2023 

Construction de la maison de l’enfance Max Barel 2023 

Pour les accueils inclusifs, des outils de suivi et des 
indicateurs à formaliser pour mesurer dans le temps 
l’évolution de cette action éducative (via la Commission 
handicap PEDT) 
Formation du personnel éducatif autour du handicap 
(animateurs, ATSEM, directeurs etc.) 

Tout au long de 
la CTG 



Organiser de grands évènements à l’échelle de la Ville 
sur les temps extrascolaire en lien avec les partenaires 
associatifs 

2024 

Mieux définir la place des parents dans le projet de 
service enfance et les projets pédagogiques des Maisons 
de l’enfance de la Ville (en repartant notamment des 
besoins des familles) 

2023 

Instances de 
pilotage/coordination 

Coordination petite enfance, PEDT, Cité Educative, CLSM, Groupe 
coéducation des Centres sociaux des Minguettes, groupe de parents du 
Centre social Moulin à vent 
 

Partenaires mobilisés 

Acteurs associatifs : Centres sociaux, Lire et Faire lire, Souris Verte, 
Fédérations d’éducation populaire 
Acteurs institutionnels : CAF, DDCS, CLSM 
Acteurs municipaux : Maisons de l’enfance, CLAE, Antennes périscolaires, 
DSJF, DAC, EPJ 
 

Indicateurs 
d’évaluation 

- Evolution des accueils extrascolaires municipaux 
- Réalisation de réunions d’analyse croisée des besoins dans le cadre 

du PEDT 
- Nouveaux supports de communication  
- Nouveaux process de travail entre le Guichet unique Ville et les 

structures 
- Livraison de la maison de l’enfance Max Barel 
- Mise en place effective d’indicateurs spécifiques pour le suivi des 

enfants à besoins particuliers publiés annuellement 
- Réalisation de formations pour la prise en charge des enfants à 

besoins particulier 
- Modalités d’implication des parents (information, consultation, co-

construction ; nombre d’actions) 
 

 
  



 

Fiche Thématique : Jeunesse 

 

Eléments du diagnostic 
partagé (Insee 2018, 
ressources locales) 

- 36% de la population de +15 ans non scolarisée est non diplômée. 
- 44% des jeunes Vénissians âgés entre 18 et 24 ans étaient 

scolarisés en 2017, (67% sur la Métropole) 
- Près de 10 % de la population Vénissianne est âgée de 11 à 17 ans 
- Près de 22% de la population Vénissianne est âgée de 11 à 24 ans 
- + de 50 % des 15/24 ans ne sont pas scolarisés 
- 9 000 enfants d’allocataires de 11 à 25 ans à Vénissieux 

Atouts/Opportunités 
identifiés 

- L’implantation historique et centrale de plusieurs équipements 
jeunesse sur le territoire (BIJ, MILO) 

- Le maillage des équipements sportifs sur la Ville 
- La diversité des acteurs jeunesse présents sur le territoire 
- Les dispositifs, financements et démarches existantes leviers 

(coordination 16/25 ans, cité éducative, Fond de projet associatif, 
AAP Jeunes et aussi citoyens, chantiers jeunes, VVV…)  

- Une politique municipale forte sur cette thématique avec des 
moyens en propre (équipe, budget, locaux, dispositifs) 

- Les dessertes en TC dans plusieurs quartiers 
- Une articulation de l’offre existante sur le territoire des 

Minguettes, entre le service jeunesse et les centres sociaux par 
une couverture territoriale des différents quartiers 
(Monmousseau, Pyramide etc.) 

- Une dynamique territoriale à l’œuvre sur le secteur du Moulin à 
Vent 

- Une prospective de population en hausse sur certains secteurs 
(Parilly) 
 

Faiblesses/Menaces 
identifiées 

- Une absence d’accueils de loisirs « ados » sur le quartier du 
Centre et d’accueils de loisirs « ados » associatifs sur ceux de 
Parilly et du Moulin à Vent 

- Un enjeu de développer des projets entre le service jeunesse et 
les Centres sociaux du Moulin à Vent et de Parilly 

- Le décalage entre l’offre institutionnelle et les publics jeunes les 
plus en marge 

- Des quartiers ou sous-quartiers sous dotés en termes d’offre 
et/ou de présence publique 

- Les logiques institutionnelles de quadrillage territorial (QPV) 
pouvant être enfermantes 
 

Territoire 
d’intervention  

Ville de Vénissieux 
Dimension intercommunale  (Lyon8) 

Objectifs 

 
- Mieux prendre en compte les spécificités de la tranche d’âge 

11/17 ans dans la politique jeunesse du territoire, à la fois dans 
les structures existantes mais aussi dans les perspectives de 
développement (tranches d’âges, bassins de vie, occupation de 
l’espace public etc.), 

- Renforcer l’offre municipale et associative en faveur de la 



jeunesse : maintien de la couverture territoriale des équipements 
à destination des jeunes et développement sur les secteurs moins 
bien couverts (secteurs en tension, peu ou pas couvert), 

- Renforcer le partenariat local sur certaines cibles (territoires, 
15/17 ans, publics en marge et/ou en délinquance et/ou en 
décrochage)  

- Renforcer la lisibilité et la communication de l’offre auprès des 
jeunes et leurs parents 

 
 
 
 

Modalités 
prévisionnelles de mise 

en œuvre 

Actions Echéance 

Développer des actions ou projets inter structures 
sur l’espace public sur des sites identifiés comme 
prioritaires (Charréard, centre, Rotonde, MAV) 

2022-2023 

Développer des outils de communication partagés à 
destination des 11/17 ans 

2022-2023 

Engager une démarche de recensement et 
d’évaluation des locaux destinés à l’accueil des 
jeunes sur la Ville ; Saisir les opportunités de 
réaménagement d’agrandissement ou d’occupation 
de nouveaux espaces pour favoriser l’accueil des 
tranches d’âges 11/13 ans et 14/17 ans  

Recensement : 
2022 

Réaménagements 
éventuels : 2022-

2026 

Etudier la faisabilité d’un ACM jeunes 11/17 ans 
associatif ou municipal au Centre-Ville 

2022 

Engager une réflexion sur le renforcement de l’offre 
de loisirs 11/17 ans sur le secteur du Moulin à Vent, 
en complémentarité avec l’offre existante municipale 

2022 

Pour les publics jeunes les plus en difficulté, associer 
les acteurs éducatifs du loisir éducatif aux instances 
ad hoc (CLSPD, Plateforme de lutte contre le 
décrochage, PAEJ etc.) 

2022-2023 

Instances de 
pilotage/coordination 

Coordination 16/25 ans 
Quid d’une coordination 11/17 ans ?  

Partenaires mobilisés 
Instance locale de coordination 16/25 ans 
CAF, EPJ, BIJ, Maison de quartier Darnaise, Centres sociaux, PRE, PAEJ, 
Mission locale, Educateurs Sauvegarde et Métropole 

Indicateurs d’évaluation 

- Nombre d’actions partenariales conduites sur la tranche d’âge 
11/17 ans 

- Diversité des lieux investis 
- Augmentation de l’offre de services proposée  
- Evolution de la répartition de l’offre proposée entre la Ville et les 

associations 

 

  



 
Fiche Thématique : Parentalité 

 

Eléments du diagnostic 
partagé (données 

2019) 

 
- une commune familiale, en corrélation avec la forte natalité : 

proportionnellement plus de familles avec enfants (72%) qu’à 
l’échelle de la Métropole de Lyon (61%). 

- 23% des familles de Vénissieux sont monoparentales (contre 
17,7% à l’échelle métropolitaine). 

- 72% des actifs sont concernés par les migrations pendulaires. 
- 31% des vénissians vivent sous le seuil de pauvreté (contre 16% à 

l’échelle de la Métropole de Lyon). A Vénissieux, près de 90% de la 
population vit avec des ressources inférieures au revenu médian 

- des situations de non recours aux droits (expérimentation du 
dispositif Territoire Zéro non recours à Moulin à Vent) 

- de nombreux équipements dédiés aux familles et enfants (Maisons 
de l’enfance, Equipement Polyvalent Jeunes, Crèches, Centres 
sociaux, LAEP, Antenne CAF, Point d’accueil écoute jeunes, point 
d’accueil écoute familles etc.) 

- Des enfants qui ont des troubles du lien de plus en plus tôt dont 
des troubles de l’attention. Ces difficultés sont en résonance avec 
les difficultés des parents et du renfort de l’isolement. 

- Des familles qui besoin  d’ un accompagnement soutenu pour se 
saisir des actions  proposées. 

Atouts/Opportunités 
identifiés 

- des dynamiques territoriales à l’œuvre autour de la parentalité 
(Projets Familles, Café des parents, groupe co-éducation, sorties 
familles, aides aux départs en vacances, Crèche Verte etc.), 

- une diversité d’acteurs investis sur le champ de la parentalité 
(associatifs, municipaux, privés) 

- un principe de co-éducation partagé entre partenaires 
- la parentalité, une thématique également prise en compte dans de 

nombreux dispositifs (CLAS REAAP, PEDT, Cité éducative, CEJ, 
Contrat de Ville, CLSM, Cité de d’emploi) et aussi dans les projets 
famille agrées par la CAF des centres sociaux 

- les travailleurs sociaux de l’Antenne Caf développent un 
accompagnement préventif à l’occasion d’événement déstabilisant  
dans la vie des familles (séparation, décès d’un enfant, décès d’un 
conjoint). 

- les travailleurs sociaux de l’Antenne Caf sont en réflexion pour 
construire un parcours parentalité avec divers publics, 
thématiques et informations. 

- un contexte sociolinguistique riche à Vénissieux (+70 langues 
parlées) 



Faiblesses/Menaces 
identifiées 

- une diversité d’équipements, de projets et d’acteurs, ce qui rend 
difficile le maillage territorial sur cette thématique 

- en lien avec le contexte sanitaire, un certain éloignement des 
familles des structures et inversement une tendance à un 
éloignement des professionnels (marges d’action plus réduites) 

- la figure d’un « pair », d’une personne ressource autre qu’un 
professionnel, a eu tendance à s’affaiblir ces dernières années 
(perte de lien social, ex : lors d’une inscription ou d’un suivi,  pas 
de contact « autre » en cas d’urgence) 

- la barrière de la langue (compréhension du français) peut 
constituer un frein dans l’accès aux services et projets (modes de 
communication qui ne sont pas toujours adaptés aux contextes 
linguistiques des familles) 

- un décalage parfois entre les projets dédiés aux familles et les 
besoins concrets (ex : aide financière aux modes d’accueil) 

- des actions locales développées en mobilisant des moyens 
humains inter -institutionnels. La pérennité de l’action peut -être 
interrogée dès lors qu’il  y a un partenaire qui se désengage. 

 Territoire 
d’intervention 

Commune de Vénissieux  
 

Objectifs 

- Renforcer les partenariats et la transversalité entre acteurs de la 
parentalité en s’appuyant sur les démarches et réseaux existants 

- Soutenir les initiatives habitantes auto-constituées, les réseaux 
d’entraide et valoriser la figure du parent « pair » 

- Soutenir, pérenniser et développer les équipements et projets 
existants sur le territoire  

Modalités 
prévisionnelles de 

mise en œuvre 

Actions Echéance 

Travailler à la reprise du LAEP Cerf-Volant avec la PMI et 
la CAF 

Décembre 2022 

Etude sur le développement des LAEP 2023 

Soutenir les projets existants (Crèche Verte, sorties 
familles, groupes de parents etc.) et en particulier les 
projets « d’allers vers » (notamment via les demandes 
de subvention) 

Tout au long de 
la CTG 

Renforcer le soutien du REAAP sur les projets portés par 
les parents  

Tout au long de 
la CTG 

Travailler à la convergence entre les dispositifs existants 
pour favoriser l’interconnaissance entre acteurs (ex : 
diffusion aux équipements du projet Plurilinguisme 
mené par le Grand Projet de Ville, organisation de 
rencontre inter-acteurs sur des lieux dédiés) 

1er trimestre 
2022 et tout au 
long de la CTG 

Réfléchir à d’autres modes de participation et d’action 
(ex : budget participatif, adéquation entre les projets et 
les besoins concrets des familles) 

Tout au long de 
la CTG 

Instances de 
pilotage/coordination 

CLAS REAAP, Coordination petite enfance, PEDT, Cité Educative, CLSM, Cité 
de l’emploi, Groupe coéducation des Centres sociaux des Minguettes, 
groupe de parents du Centre social Moulin à vent et du centre social de 
Parilly 
 

Partenaires mobilisés 
Acteurs associatifs : Maison des associations (CABV), Centres sociaux, 
Crèches, LAEP, ACEPP, CIDFF 



Acteurs institutionnels : CCAS, CAF, PMI, CLSM, structures médico-sociales 
Acteurs municipaux : GPV, EAJE, EPJ, Maison de Quartier Darnaise, 
Maisons de l’enfance 

Indicateurs 
d’évaluation 

- Reprise effective du LAEP Cerf-Volant 
- Amélioration de l’interconnaissance des acteurs (nouveaux 

partenariats) 
- Cohérence des moyens dédiés aux projets et type de projets 

financés dans le cadre des dispositifs 
- Nombre de groupes de parents 
- Modes de participation et d’action (information, consultation, co-

construction) 
- Introduction de nouveaux modes de participation (ex : budget 

participatif) 
 

 
  



Fiche Thématique : Animation de la Vie Sociale  

VENISSIEUX 

 

Eléments du diagnostic 
partagé (données 2019) 

- Un territoire dynamique avec trois quartiers en politique de la Ville qui 
recensent plus du tiers de la population (≈ 25 000 habitants).  

- Un taux de pauvreté de 31% sur la ville 
- Une prédominance de familles nombreuses : 21% de familles avec 3 enfants 

et plus. 
- Une forte représentation des familles monoparentales (17.5%) 
- Un territoire jeune : 15 000 habitants de 11 à 24 ans.  
- Une évolution de l’engagement associatif et citoyen, vers des actions plus 

ponctuelles et conjoncturelles. 
 

Atouts/Opportunités 
identifiés 

- 4 Centres Sociaux (CS) conventionnés- dont 2 situés directement en QPV - 
avec un projet social et un projet famille, issus d’un travail de diagnostic. En 
2018, un financement global des Centres sociaux à hauteur de 3,4 millions 
(dont 49 % de subventions CAF, 32 % de subventions municipales, 9,6% de 
participations familiales, 3 % de subventions de l’Etat/ACSE) 

- Une Maison de quartier municipale située en Quartier Politique de la Ville,  
- Un tissu associatif dense et dynamique : associations culturelles, sociales, 

sportives et des équipements comme les maisons de l’enfance et le Centre 
associatif Boris Vian (CABV) 

- Une forte capacité d’adaptation des centres sociaux face à la crise sanitaire 
(ex : Parilly, projet de garde-manger ; veille sociale Moulin à Vent; …) – Enjeux 
liés au maintien du lien social, malgré le confinement et la distanciation. 
 

Faiblesses/Menaces 
identifiées 

- Des quartiers peu ou moins couverts (Barel, Charréard, Centre) par des 
équipements d’Animation de la Vie Sociale en particulier en matière d’enjeux 
de coordination des interventions.  

- Accueil de nouveaux publics, en lien avec les évolutions urbaines à venir (ex: 
mutation du Grand Parilly/ Renouvellement urbain du plateau des 
Minguettes) et départ de familles anciennes et implantées (démolitions) 

- Modification des modalités d’implication des habitants dans la vie de leur 
quartier et enjeu d’adaptation des pratiques des équipements de vie sociale. 
 

Objectifs 

  
‐ Ajuster le dimensionnement des équipements en lien avec les évolutions 

socio-démographiques et les conséquences sociales de la situation sanitaire 
depuis 2020 (isolement de certaines populations, précarisation, et vie des 
quartiers) en particulier sur les quartiers en QPV. 

‐ Etudier la possibilité d’intégrer la Maison de Quartier dans la dynamique des 
EVS. 

‐ Coordination de l’animation de la vie sociale :  
o Sur les territoires dépourvus de dispositifs ou de structures de 

coordination (Charréard, Barrel, Centre)  
o Sur les territoires en tension au regard de leur évolution (ex Centre 

Social de Parilly), 
- Etre attentifs à l’accompagnement du projet de rapprochement entre le CS 

Parilly et le CS Moulin-à-Vent 
‐ Développer la connaissance du réseau d’acteurs, des actions existantes, des 

leviers  



‐ Développer la culture du mode projet, de la transversalité pour sortir d’un 
approche territoriale ou institutionnelle (ex : envisager une approche 
extraterritoriale entre Vénissieux/Lyon 8 ou St Fons) 

‐ Axer l’implication des habitants sur des actions concrètes (ex ; temps forts, 
évènementiels), en intégrant la temporalité du projet (accélérer les mises en 
œuvre, malgré des contraintes institutionnelles qui s’inscrivent dans un 
temps plus long), afin de favoriser leur engagement. 

‐ Renforcement de l’accompagnement des usagers en lien avec la montée de la 
dématérialisation 

Modalités 
prévisionnelles de mise 

en œuvre 

 Échéances 

Réhabiliter et agrandir le Centre social Roger Vaillant  2022/2024 

Étudier la faisabilité, dans le cadre d’une étude d’opportunité,  
d’un agrément « équipement de vie sociale » (EVS) pour la Maison 
de Quartier Darnaise afin de valoriser l’équipement comme un 
acteur de l’animation de la vie sociale à part entière et renforcer la 
coordination des acteurs de l’AVS 

2022 

Étudier dans le cadre d’une étude d’opportunité, les enjeux des 
besoins futurs d’animation de la vie sociale sur le quartier du 
Grand Parilly, au regard de l’existant (cf. locaux) sur ce quartier, en 
lien avec le centre social de Parilly. 

2022/2026 

Étudier la faisabilité de développer une action délocalisée de la 
Maison de Quartier Darnaise sur le quartier Max Barel/Charréard, 
à destination du public enfance famille 

2022/2026 

Renforcer la coordination de l’animation de la Vie Sociale (AVS) sur 
le quartier Max Barel/Charréard dont les modalités de mise en 
œuvre seraient à définir.  Cette coordination s’exercerait en 
partenariat avec les acteurs du territoire (Métropole, associations 
de quartier etc.) 

2022/2026 

Intégrer la Maison de Quartier Darnaise dans la coordination locale 
des centres sociaux au titre des enjeux de de la Vie Sociale, au 
regard des enjeux d’animation de la vie sociale « post covid ». 

2022/2026 

Réaliser une cartographie des structures/contacts/actions 
d’animation de la vie sociale 

2022/2026 

Instances de 
pilotage/coordination 

Comité de pilotage CTG , Comités de suivi des centres sociaux 

Partenaires mobilisés 
CAF, Maison de la Métropole,  centres sociaux, maison de quartier Darnaise, acteurs 
associatifs 

Indicateurs d’évaluation 

- Finalisation de la réhabilitation et de l’extension du centre social Roger 
vaillant et de l’EAJE Graines d’Eugénie, 

- Signature d’un agrément pour la Maison de Quartier Darnaise y compris pour 
une extension du périmètre de l’animation de la vie sociale. 

- Extension du CS Parilly permettant un accueil plus complet de la population 
du quartier. 

- Rapprochement opérationnel entre le CS Parilly et le CS Moulin-à- Vent. 
 

 

  



Fiche Thématique : Logement  

VENISSIEUX 

 

Eléments du diagnostic 
partagé (données 2019) 

- Les deux tiers (66,3%) des résidences principales de Vénissieux 
relèvent du parc locatif dont 45,6% de locatif social contre 19,9% à 
l’échelle de la Métropole de Lyon. 

- Une majorité de résidences principales de tailles intermédiaires à 
Vénissieux (61,6% de 3 pièces ou 4 pièces). 

- 4,8% des résidents de Vénissieux vivent dans des très petites 
surfaces (1 pièce) contre 9,9% des métropolitains 

- En 2018, 28 136 logements, dont  
92,5% de résidences principales, (26 032 logements) 
66% de locataires 
51,04 % de logements locatifs sociaux (LLS) en 2020. 
(Inventaire LLS 2020). 

  
‐ Demande de logements sociaux :  

2019 :  3 911 demandes de logements sociaux / 631 
attributions 
2019 : 3 671 demandes de logements sociaux / 508 
attributions  

‐ La crise du Covid a fait baisser le taux de rotation des logements 
sociaux : difficulté renforcée de répondre à la demande  et impact 
sur le parcours résidentiel 
 

Atouts/Opportunités 
identifiés 

Une politique municipale engagée qui a développé de nombreux axes pour 
la prévention des impayés de loyers et des expulsions locatives :  
 

 Accompagnement renforcé des personnes en situation 
d’impayés et en procédure d’expulsion, en partenariat étroit 
avec les acteurs associatifs et institutionnels du territoire. 
- Bailleurs sociaux ;  
- Maison de la Métropole (MdM) ; 
- Travailleurs sociaux de l’antenne Caf  
- Associations dans le cadre du logement (baux glissants, 

Accompagnement Social Lié au Logement (ASLL)) ; 
- Associations locales (Restos du cœur, Secours Populaire, 

Secours Catholique, Centres Sociaux) 
- Réseaux d’habitants : Réseau Alerte, CNL. 
 

 Outils et dispositifs :   
- Commission des impayés de loyer avec chaque bailleur  
- Instance territoriale du logement (ITTL) 
- Participation des travailleurs sociaux CAF à la permanence 

de prévention des expulsions locatives aux palais de justice 
de Lyon et Villeurbanne. 

- Commission locale de la « Sous CCAPEX » avec 6 bailleurs  
- Plateforme ETAGE et dispositif avec l’ALPIL 



Faiblesses/Menaces 
identifiées 

- Un niveau de revenu très faible de la population ne permettant pas 
à l’accès au logement privé 

- Une très forte pression de la demande de logement social et une 
saturation du parc.  

- Un maillage partenarial à compléter 

Objectifs 

 

- Renforcer le réseau d’acteurs et la coopération inter partenaires  

- Construire et conforter des solutions d’hébergement temporaire en 
réponse aux urgences sociales repérées, en lien avec les partenaires 

Modalités 
prévisionnelles de mise 

en œuvre 

Actions Echéances 

Elargir le périmètre des participants aux différentes 
instances de travail existantes et intégrer la CAF à la 
« sous-cappex » locale relative à la prévention des 
expulsions  
 

2022 

Renforcer le travail partenarial entre les travailleurs 
sociaux des services concernés (CCAS, MdM, Antenne 
CAF) 

2022 

Instances de 
pilotage/coordination 

Comité de pilotage CTG , Sous Cappex, Commission Etage 

Partenaires mobilisés CAF, Maison de la Métropole,  Bailleurs, MVS, Etat 

Indicateurs d’évaluation 

- Nombre de réunions des instances de prévention des expulsions 
- Nombre de partenaires participant aux différentes instances de 

prévention des expulsions 
- Nombre de situations suivies par les différentes instances de 

prévention des expulsions 
 

 

 

  



Fiche Thématique : Accès aux droits et accompagnement social 

VENISSIEUX 

 

Eléments du diagnostic 
partagé (données 2019) 

A Vénissieux, 73% des habitants sont couverts par les allocations de la 
CAF, et 90% des allocataires vivent avec des ressources inférieures au 
RUC médian.  
61% des allocataires ont des ressources composées à 100% d’allocation.  
31% de la population vit sous le seuil de pauvreté. 
 
Les difficultés rencontrées par les habitants du territoire concernent 
l’ensemble des pans de l’action publiques (éducation, formation, emploi, 
insertion, logement, santé, ressources…). Les enjeux d’accès aux services 
publics, d’ouverture et de maintien des droits sont prégnants sur le 
territoire. 
La crise sanitaire et ses conséquences sociales ont aggravé la situation de 
nombreux usagers. Le développement puis l’accélération de la 
dématérialisation lors des différents confinements a également contribué 
à éloigner certains usagers de leurs droits.   

 
La question du non recours, sous toutes ses formes s’appréhende sur le 
territoire en terme de proximité et d’accessibilité, de disponibilité  de 
créneaux de rendez-vous pour les usagers, de continuité de 
l’accompagnement social entre travailleurs sociaux des différentes 
institutions, de complexité des dossiers à remplir et des démarches etc.  

Atouts/Opportunités 
identifiés 

- Un tissu associatif dense et diversifié.  

- De nombreux projets et dispositifs sur le territoire sur lesquels 
s’appuyer: Grand Projet de Ville, Cité Educative, PEDT, les centres 
sociaux. etc. 

- Un territoire proche de la Ville centre (Lyon) qui accueille de 
nombreux services publics institutionnels et associatifs.  

- Un partenariat opérant avec les partenaires locaux en particulier : 
Maison de la Métropole, Bailleurs sociaux, Centres sociaux, 
Associations caritatives… 

- Présence d’une antenne Caf sur la commune de Vénissieux. 
Partenariat historique Caf/Ville . 

- Soutien de la  Caf dans l’expérimentation Territoire Zéro non 
recours. 

Faiblesses/Menaces 
identifiées 

- Une population globalement très fragilisée.  

- Des enjeux d’interconnaissance et de coordination des acteurs.  
 



Objectifs 

- Renforcer le réseau d’acteurs de terrains et la coopération 
partenariale y compris au niveau institutionnel pour la bonne 
information des professionnels et la transversalité des dispositifs. 

- Travailler l’accessibilité des services publics, notamment en terme 
de proximité et de mobilité des bénéficiaires. 

- Améliorer la qualité et la complétude de l’information des usagers 
et bénéficiaires. 

- Travailler la question de l’accessibilité numérique, liée à la 
dématérialisation. 

- Etudier l’accès aux bénéficiaires d’aides sociales du territoire, d’un 
coffre-fort numérique facilitant et sécurisant la transmission 

d’informations individuelles et améliorant la continuité de 
l’accompagnement (cf. Projet de Reconnect) individuel et 
interinstitutionnel. 

- Mener l’expérimentation du Territoire Zéro Non recours sur le 
quartier de Moulin à Vent, et envisager après évaluation un 
essaimage des enseignements du projet et des adaptations aux 
pratiques des acteurs de l’aide sociale. 
 

 

Modalités 
prévisionnelles de mise 

en œuvre 

Actions Echéances 

Mettre à jour annuellement le guide interprofessionnel 
d’accès aux droits, et prévoir l’intégration régulières des 
données dans les applications en cours de 
développement par la Métropole (ex : Géorienté) 
 

Janvier 2022 

Envisager les possibilités de permanences délocalisées 
ou dédiées  de certains acteurs de l’accès aux droits 
(ex : CCAS, Informations bailleurs de niveau I -PPGID) 

2023 

Proposer des réunions d’information collectives 
thématiques aux usagers dans les espaces de proximité 
(ex : Centres sociaux, Secours Populaire, Restos du 
cœur etc.) 
 

Courant 2022 

Développer le partenariat avec l’association Reconnect 
œuvrant en faveur de l’inclusion numérique. Ce 
partenariat permettrait la mise à disposition de coffre-
fort numérique individuel 

2023 

Mener l’expérimentation du Territoire Zéro-Non-
Recours sur le quartier de Moulin à Vent, et envisager 
après évaluation un essaimage des enseignements du 
projet 
 

2022 

Instances de 
pilotage/coordination 

Comité de pilotage CTG , Commission de lutte pour droits et la dignité, 
autres instances partenariales thématiques (Bailleurs, Métropole, …), 
Comité de pilotage territoire Zéro non recours. 

Partenaires mobilisés 
CAF, Maison de la Métropole, centres sociaux, associations de solidarité 
(Secours populaire, Resto du Cœur) 



Indicateurs d’évaluation 

- Evaluation de l’expérimentation du Territoire Zéro Non recours 
(enjeu de financement de la CAF du Rhône) et identifications 
d’actions correctives. 

- Qualité de la mise à jour du guide inter professionnels et du lien 
avec les applications de la métropole dédiées à l’accès au droit et 
au repérage des acteurs existants. 

- Nombre, modalités et évaluation des permanences délocalisées 
ou spécifique (logement) mises en place  

- Nombre, modalités et évaluation des réunions d’information 
collectives thématiques 

- Nombre d’utilisateurs du coffre-fort numérique (individuels et 
partenaires) 

- Nombre et montants des aides individuelles versées par le CCAS, 
la MdM et la CAF 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

ANNEXE 4 
 

PLAN D’ACTIONS 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Champs 
d’intervention 

Actions prévisionnelles Echéance Portage/pilotage de l’action 

Petite-enfance 

Mise en place d’une prospective petite enfance et réflexion à mener sur l’offre de service des 
EAJE (amplitudes d’ouverture, équilibre accueil régulier / accueil occasionnel selon les enjeux 
du quartier…) pouvant donner lieu à du développement de l’offre. 

1er semestre 2022 et ensuite 
tout au long de la CTG Direction Enfance Education, service petite enfance 

Réinterroger les critères d’admission en EAJE Eté 2022 Direction Enfance Education, service petite enfance 
Développement de l’observatoire de la petite enfance et intégration d’un volet observatoire 
de la mixité sociale + mise en place d’une cartographie des acteurs du territoire et du rôle de 
chacun 

2023 Direction Enfance Education, service petite enfance 

Extension EAJE Graine d’Eugénie  2023 Direction Solidarité Action Sociale 
 

Renforcement des actions favorisant l’emploi des assistantes maternelles (livret employeur, 
participation des RAM à la semaine des assistants maternels, formation…) Tout au long de la CTG Direction Enfance Education, service petite enfance 

Etude de faisabilité de l’extension du dispositif AVIP à plusieurs structures distinctes et de la 
possibilité de mise en œuvre d’un dispositif AVIS sur le territoire 2023 Direction Enfance Education, service petite enfance 

Développer la prise en charge des enfants à besoins particuliers au sein des structures 
(critères d’admission, formation des professionnels, échange entre acteurs de la Petite 
enfance) 

Début en 2022 puis tout au 
long de la CTG Direction Enfance Education, service petite enfance 

Evaluation et développement du projet Enfant Phare Eté 2022 Direction Enfance Education, service petite enfance 
Développement des outils numériques dans la gestion de l’offre d’accueil petite enfance 
(dématérialisation des demandes de places en EAJE, logiciel de gestion des activités RAM) 2022 Direction Enfance Education, service petite enfance  

Développement du lien avec les acteurs de l’insertion (Pôle emploi, mission locale) et les 
acteurs petite enfance pour traiter des problématiques de recrutement de personnes 
diplômées et de l’insertion professionnelle des familles 

Tout AU long de la CTG  
(1ière rencontre en 2022 ) Direction Enfance Education, service petite enfance 

Enfance 

Réinterroger l’offre extrascolaire au regard des besoins des familles (type d’accueil, 
ventilation des places par tranche d’âge et par quartier) en lien avec les partenaires 
associatifs 

2022 Direction Enfance Education, service enfance 

Mettre en place un bilan de l’offre d’accueil périscolaire du mercredi en lien avec les 
partenaires associatifs et dans le cadre du PEDT 2022 Projet Educatif de Territoire (PEDT) 

Contribuer à la réalisation d’évaluation / analyse croisées (offre/besoins) avec les partenaires 
associatifs Tout au long de la CTG Direction Enfance Education, service enfance 

Développer des supports de communication plus lisibles, renforcer les liens entre le guichet 
administratif et les maisons de l’enfance pour faciliter l’accompagnement des familles et des 
enfants et communiquer auprès des partenaires sur les ouvertures d’inscription et les projets 
en cours 

2023 Direction Enfance Education, service enfance 

Construction de la maison de l’enfance Max Barel 2023 Direction du Patrimoine  
Pour les accueils inclusifs, des outils de suivi et des indicateurs à formaliser pour mesurer 
dans le temps l’évolution de cette action éducative (via la Commission handicap PEDT) 
Formation du personnel éducatif autour du handicap (animateurs, ATSEM, directeurs etc.) 

Tout au long de la CTG Projet Educatif de Territoire (PEDT) 

Organiser de grands évènements à l’échelle de la Ville sur les temps extrascolaire en lien 
avec les partenaires associatifs 2024 Direction Enfance Education, service enfance 

Mieux définir la place des parents dans le projet de service enfance et les projets 
pédagogiques des Maisons de l’enfance de la Ville (en repartant notamment des besoins des 
familles) 

2023 Direction Enfance Education, service enfance 

Jeunesse Développer des actions ou projets inter structures sur l’espace public sur des sites identifiés 
comme prioritaires (Charréard, centre, Rotonde, MAV) 2022-2023 Direction Sports Jeunesse Familles 



Développer des outils de communication partagés à destination des 11/17 ans 2022-2023 Direction Sports Jeunesse Familles 
Engager une démarche de recensement et d’évaluation des locaux destinés à l’accueil des 
jeunes sur la Ville ; Saisir les opportunités de réaménagement d’agrandissement ou 
d’occupation de nouveaux espaces pour favoriser l’accueil des tranches d’âges 11/13 ans et 
14/17 ans  

Recensement : 2022 
Réaménagements éventuels : 
2022-2026 

Direction Sports Jeunesse Familles 

Etudier la faisabilité d’un ACM jeunes 11/17 ans associatif ou municipal au Centre-Ville 2022 Direction Sports Jeunesse Familles 
Engager une réflexion sur le renforcement de l’offre de loisirs 11/17 ans sur le secteur du 
Moulin à Vent, en complémentarité avec l’offre existante municipale 2022 Direction Sports Jeunesse Familles 

Pour les publics jeunes les plus en difficulté, associer les acteurs éducatifs du loisir éducatif 
aux instances ad hoc (CLSPD, Plateforme de lutte contre le décrochage, etc.) 2022-2023 Direction Sports Jeunesse Familles 

Parentalité 

Travailler à la reprise du LAEP Cerf-Volant avec la PMI et la CAF Décembre 2022 Direction Enfance Education, service petite enfance 
Etude sur le développement des LAEP 2023 Direction Enfance Education, service petite enfance 

Soutenir les projets existants (Crèche Verte, sorties familles, groupes de parents etc.) et en 
particulier les projets « d’allers vers » (notamment via les demandes de subvention) Tout au long de la CTG 

 
Directions référentes :  
Direction Solidarité Action Sociale et Direction 
Enfance Education, service petite enfance 
 

Renforcer le soutien du REAAP sur les projets portés par les parents  Tout au long de la CTG Direction Enfance Education, service éducation  
Travailler à la convergence entre les dispositifs existants pour favoriser l’interconnaissance 
entre acteurs (ex : diffusion aux équipements du projet Plurilinguisme mené par le Grand 
Projet de Ville, organisation de rencontre inter-acteurs sur des lieux dédiés) 

1er trimestre 2022 et tout au 
long de la CTG 

Dispositifs référents : PEDT, Cité Educative, CTG, 
Contrat de Ville  

Réfléchir à d’autres modes de participation et d’action (ex : budget participatif, adéquation 
entre les projets et les besoins concrets des familles) Tout au long de la CTG Dispositifs référents : PEDT, Cité Educative, CTG, 

Contrat de Ville 

Animation de la 
vie sociale 

Réhabiliter et agrandir le Centre social Roger Vaillant  2022/2024 Direction Solidarité Action Sociale 
 

Etudier la faisabilité d’un agrément EVS pour la Maison de Quartier Darnaise afin de valoriser 
l’équipement comme un acteur de l’animation de la vie sociale à part entière et renforcer la 
coordination des acteurs de l’AVS. 

2022 
Direction Sports Jeunesse Familles 
 

Etudier les enjeux des besoins futurs d’animation de la vie sociale sur le quartier du Grand 
Parilly, au regard de l’existant (cf. locaux) sur ce quartier, en lien avec le centre social de 
Parilly 

2022/2026 Direction Solidarité Action Sociale 

Étudier la faisabilité de développer une action délocalisée de la Maison de Quartier Darnaise 
sur le quartier Max Barel/Charréard, à destination du public enfance famille 2022/2026 Direction Sports Jeunesse Familles 

 
Renforcer la coordination de l’animation de la Vie Sociale (AVS) sur le quartier Max 
Barel/Charréard dont les modalités de mise en œuvre seraient à définir.  Cette coordination 
s’exercerait en partenariat avec les acteurs du territoire (Métropole, associations de quartier, 
etc.) 

2022/2026 Direction Solidarité Action Sociale 
 

Intégrer la Maison de Quartier Darnaise dans la coordination locale des centres sociaux au 
titre des enjeux de de la Vie Sociale, au regard des enjeux d’animation de la vie sociale « post 
covid ». 

2022/2026 Direction Solidarité Action Sociale 

Réaliser une cartographie des structures/contacts/actions d’animation de la vie sociale 2022/2026 Direction Solidarité Action Sociale 
 

Logement 

Elargir le périmètre des participants aux différentes instances de travail existantes et intégrer 
la CAF à la sous-cappex pour la prévention des expulsions  
 

2022 Direction Solidarité Action Sociale 
 

Renforcer le travail partenarial entre les travailleurs sociaux des services concernés (CCAS, 2022 Direction Solidarité Action Sociale 



MdM, Antenne CAF)  

Accès aux droits 
et 

accompagnement 
social 

Mettre à jour annuellement le guide interprofessionnel d’accès aux droits, et prévoir 
l’intégration régulières des données dans les applications en cours de développement par la 
Métropole (ex : Géorienté) 
 

Janvier 2022 
Direction Solidarité Action Sociale 
 

Envisager les possibilités de permanences délocalisées ou dédiées  de certains acteurs de 
l’accès aux droits (ex : CCAS, Informations bailleurs de niveau I -PPGID) 2023 Direction Solidarité Action Sociale 

 
Proposer des réunions d’information collectives thématiques aux usagers dans les espaces de 
proximité (ex : Centres sociaux, Secours Populaire, Restos du cœur etc.) 
 

Courant 2022 Direction Solidarité Action Sociale 
 

Développer le partenariat avec l’association Reconnect œuvrant en faveur de l’inclusion 
numérique. Ce partenariat permettrait la mise à disposition de coffre-fort numérique 
individuel 

2023 Direction Solidarité Action Sociale 
 

Mener l’expérimentation du Territoire Zéro-Non-Recours sur le quartier de Moulin à Vent, et 
envisager après évaluation un essaimage des enseignements du projet 
 

2022 Direction Solidarité Action Sociale 
 

 


